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I NTRODUCTION 

Les BCP, creees en 1945 par 11Etat pour assurer 1a lecture publi-

que dans les communes de moins de 10.000 habi tants, ont aid<§ a la 

crgation et au ddve 1 oppement de v^ritables blibliothfeques dans bon 

nombre de communes. Ces bibliothfeques, souvent limit£es en moyens 

financi ers, n 1 ont en g£ndral pas 1a possibilite de rSpondre, de ma-

nifere autonome, a toutes les demandes potenti el1es de leurs lec-

teurs et ne peuvent offrir de maniere constante une documentation 

encyc1opddique a jour. 

C1 est pour cette raison que les BCP n1ont jamais abandonne ces 

biblioth&ques a leur sort; cela faisait partie de leur mission de 

prendre en charge 1a lecture publique de ces communes et elles ont 

conti nu6 h assister les biblioth&ques de differentes maniferes, d 1 u -

ne part par un pr£t d'ouvrages au moment du demarrage et d1autre 

part en complgtant continue11ement leurs fonds . Elles ont forme 1e 

ou les responsables et continuent a proposer des comp1ements de for-

mation. Elles aident ou participent a 11animation de ces bibliothfe-

ques. Elles sont devenues petit a petit des servi ces de conseils en 

matiere de lecture publique et de veritables centres de coopera-

tion pour leur r£seau de desserte (cf. G. Boulbet, bg n° 16). 

Lorsque, par les lois de 1a decentralisation, les BCP ont 

transfer£es aux ddpartements, leur position est devenue plus clai-

re car, en tant que service du departement, leur role de conseil-

ler et de service complgmentaire s1est vu renforce par les nouvel -

les dispositions Iggales, tandis que 1a desserte des petites commu-
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nes devenai t moins ^vidente. Dans 1 e domaine de 1a lecture publi-

que, 1e departement ne peut des lors pas se substi tuer aux commu-

nes, il peut seulement etre leur partenaire, ce qui pose de reels 

probl&mes aux plus petites d1entre elles. 

Les BCP ont toujours, depuis le debut, favorise la creation d1 u-

ne unitd de lecture dans la plupart des communes mais, par la decen-

tralisation, ont perdu la tutelle sur toute action culturelle dans 

les communes. L1Etat qui, auparavant, par les BCP, prenait en char-

ge cette action culturelle a travers le livre, s1es t r e t i r £ mais 

participe, h 1'aide du concours particulier, au fi nancement de la 

cr^ation et du foncti onnement des bib1iothfeques municipales et lais-

se ainsi 1'initiative aux communes. Depuis 1 a d£centralisation, les 

d^partements se trouvent a 1 a tete de services qui leur sont con-

fi£s par 1'Etat, essentiel1ement dans 1e domaine de la voirie, de 

1'action sociale et de 1'action culturel1e. 

Ces services vont-ils connaf tre des ^volutions spectacul aires du 

fait de leur dgpartementali sati on ? Quel developpement un Conseil 

g^neral peut-il envi sager de donner a 1a BCP dans son departement ? 

Dans u n premier temps, les BCP ont poursui vi les missions qui 

leur ont ete confiees au ddpart. II n'y a pas e'u de grands change-

ments quant aux objectifs initiaux. Mais les Conseils generaux s1i n-

tSressent de pres aux possibiblites que donne un service dSpartemen-

tal de lecture publique. Certains 1e dotent de moyens importants et 

contribuent ainsi a donner une image trfes dynami que de 1a lecture 

publique dans leur territoire (cf. P. Beghain, bg n° 13, p. 18). 
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En m£me temps la lecture publique devient parfois un des elg-

ments moteurs d1une image dynamique du departement. La lecture pu-

blique est un terrain ou le Conseil general prend une responsabili-

t£ accrue vis-ci-vis des communes. II ddveloppe une action pour tou-

tes les communes et 6vite ainsi un d£sequi 1 i bre dans 1'etablisse-

ment de structures de lecture publique. 

Dans ce m£moire, nous allons etudier comment une BCP peut s1enga-

ger dans une nouvelle dynamique a partir de son statut departemen-

ta1. Comment assumer pleinement ce statut et en valoriser les 

points forts pour devenir un service utile et hautement efficace? 

Comment peut-on envisager un service d£partemental de lecture pu-

blique alors que 1e ddpartement ne peut en aucun cas exercer une tu-

telle sur les communes, ni prendre en charge, a leur place, 1a lec-

ture publique dans les petites 1 ocal i t<§s ? 

Quels services une bibli otheque departementale peut-elle develop-

per pour soutenir et complSter les petites bibliotheques publiques 

dans les communes ? 

Quels sont effecti vement les besoins des bibliotheques des commu-

nes de moins de 10.000 habi tants? Et comment une BCP peut-el1e re-

pondre <i ces besoins ? De quelle mani&re peut-elle crder un reseau 

de lecture publique et comment peut-elle favoriser 1a cooperation 

entre les bibli otheques implantees dans les petites communes ? 

Toutes ces questions sont importantes et appellent des reponses 

sati sf ai santes aussi bien pour 1 es acteurs que pour les beneficiai-
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res. Nous avons commence par i nterroger les bdndficiaires, c1est-a-

dire les premiers acteurs du developpement de la lecture publique 

dans les communes, pour connaftre 1'aide dont ils ont besoin pour 

mettre sur pied et pour faire fonctionner une bibliothfeque dans 

leur 1o c a1i t £. Nous sommes all£ visiter divers dtablissements en 

France et & 11etranger dans 1'espoir de trouver des exemples exis-

tants de "centres d'aide au developpement de 1a lecture publique". 

Nous avons consu1t6 1a litterature professionnelle pour rassembler 

des i d 6 e s, des points de vues et des experiences qui pouvaient nous 

servir. Nous avons voulu tirer un profit maximum des s£mi nai res de 

1'E.N.S.B. pour appliquer au mieux cet ensei gnement a notre recher-

che. Diff£rents sdminaires nous ont £t£ d1une grande utilit^, que 

ce soient ceux sur 1a ddcentralisation, les politiques culturelles 

locales et 1'action culturelle europeenne ou ceux sur 1e marketing 

et les ressources humaines. 

Nous faisons part dans ce memoire de nos differentes recherches 

et nous esperons avoir abouti a une synthese construct i ve. Car rien 

n1est plus facile que de s1Smervei11er devant des realisations chez 

son voisin: 1 e plus difficile est de s1en inspirer pour faire avan-

cer son propre projet. C1est en ce sens que nous esp^rons que ce me-

moire pourra modestement contribuer au dSveloppement que les BCP 

connaissent actue11ement en France. 

Notre travail se divise en deux grandes parties. Dans 1a premie-

re, nous rassemblons tout d1abord les i nformations de base sur les 

BCP en rappelant quelles ^taient leurs missions initiales et en ana-

lysant les changements dus a la decentralisation. Nous formulons en-
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suite des hypoth&ses sur 1e rtfle possible d1une BCP en explorant 

diff^rentes fonctions qu'elles pourraient exercer. Nous presentons, 

enfin, les moyens que nous nous sommes donne pour tester nos re-

flexions prospectives: d 1 une part, 1a r^alisation d1une e n q u £ t e par 

questionnai res et entretiens et, d1 autre part, les observati ons ef-

fectu^es sur plusieurs terrains. 

Dans 1a seconde partie, nous analysons, chapitre par chapitre, 

les diverses fonctions explorees precedemment en tirant partie des 

r£sultats de nos investigations empiriques: les reponses a des ques-

tionnai res adress^s ci des usagers d1 une BCP et les constatations 

faites lors de nos stages. Ce qui nous amene a concevoir 1e role 

d1 une BCP comme centre dgpartemental de coopdration des bibliothfc-

ques. 

10 



l e j P A R T I E  



CHAPITRE I 

LES CHANGEMENTS APPORTES PAR LA DECENTRALISATION 

1) L ' a c t i o n de 1 ' E t at a v an t 1 a decentral isation: le rd"le essen-

tiel du responsable 1ocal. 

Lorsqu'on essaie, quatre annees aprfes la ddcentralisation, d'ana-

lyser les changements intervenus dans le fonctionnement des BCP, il 

est difficile d e constater une vdri table rupture par rapport au 

fonctionnement antdrieur. Rappelons que, par la crdation des BCP, 

1 Etat a pris en charge la 1ecture publique dans les communes rura-

les frangaises pour venir e n aide aux plus demunies d' e n t r e elles. 

Une premi&re constatation peut etre faite: 1'Etat a toujours eu 

besoin d'intermddiaires locaux pour atteindre 1a population dans 

les communes. La premiere mission d 1 une BCP etait d'ouvri r un de-

pdt dans une commune. C'est seulement beaucoup plus tard que 1e 

pret direct est apparu comme une nette amelioration par rapport au 

deptft. Mais 1es services des BCP ne pouvaient jamais assurer une 

telle prdsence dans toutes les communes. Les prets-directs n'orit 

toujours constitue qu'une partie des activites d'une BCP. D1une 

Part, i1s ne concernaient, de fait, que les toutes petites commu-

nes ou 1'implantation d'un depot etait impossi ble. D'autre part, 

ils ne pouvaient pas, faute de moyens, £tre etendus a toutes 1es 

communes rurales du departement. Dans les communes plus importan-
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tes, 1e pr£t-di rect n e pouvait avoir q u 1 u n caractere provisoire et 

pr£fi gurai t une implantation de relais-bibliothfeque (cf. Missions, 

moyens et fonctionnement des BCP, bg n° 37 p. 7). 

La dynamique des BCP reposait ainsi sur la presence, dans les 

communes, d1agents culturels locaux qui etaient responsables de la 

bonne marche du pr£t de livres. Ces responsables 6tai ent couram-

ment appelgs "depositaires" lorsque 1'insertion locale de 1 a BCP 

prenait 1 a forme d'un ddpot. Dans 1e cas d'un relais-bibliothfeque 

ou d1 une biblioth&que municipale, on rencontrait un ou plusieurs 

"b^n^voles". Le terme de "bibliothecai re" n1etai t employe qu'a pro-

pos des personnes ayant une formation specifique et qui etaient re-

mun£r£es par une commune (cf.M. Gemmerle, bg n° 42, p. 10). 

D£s 1e debut, la BCP fonctionnait ainsi en coulisse. Elle choi-

sissait des lieux d1implantation divers, les alimentait de livres 

et plus tard d1 autres documents, mais elle ne participait pas direc-

tement au pr£ts. 

Ces lieux d1implantation dans les communes etaient en g£n£ral 

uniques et centraux. I1s s'adressaient a tous les publics, la BCP 

desservant elle-meme les publics specifiques eventuels (cf. Mis-

sions, moyens et fonctionnement des BCP, bg n° 37, p. 5). 

2 ) L_a derni ere circulaire ministeriel le avant J!a d^centrali sa-

t i o n . 

S i  o n  c o n s i  d e r e  l e s  r e c o m m a n d a t i  o n s  c o n c e r n a n t  l e s  m i s s i o n s  d e s  
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BCP d£finies par le Ministlre de la Culture dans la circulaire du 

ler aout 1985 (cf. bg n° 37) et si on suit a la lettre les objec-

tifs contenus dans cette circulaire, i 1 apparaft que, dejct a ce mo-

ment 1&, les BCP devenai ent des bibliotheques de ressources pour un 

r£seau de petites biblioth&ques dans les communes de moins de 10. 

000 habitants. Toute la mission des BCP tendait vers la creation de 

bib1ioth&ques municipales dans ces communes . 

Analysons de pr&s ce texte de 1985: 

Comment la mission d1 une BCP y-est-elle definie ? 

"Le public desservi par les BCP est celui qui habite ou frd-

quente, mdme occasionne11ement, les communes de moins de 

10.000 habitants" (bg n° 37, p. 2). 

Cette desserte est faite selon deux principes: 

-L1inter1ocuteur naturel et privilegie de la BCP est la mu-

n i c i p a 1 i t e; 

-Le mode de desserte devra etre le plus proche possible de 

celui qu1offrirai t une biblioth&que municipale et ce, 

sous deux formes: le pret par depdt et le pr<?t direct. 

Le pret par depdt consiste en une remise d'ouvrages ci un respon-

sable local qui gere 1a structure existante (qu'il s 1 a g i s s e d 1 un d6-

pdt simple, d1un relais-bibl iotheque ou d 1 u n e bibliotheque municipa-

le). II ne peut y avoir qu1 un ddpot par commune, les depdts specifi-

ques Stant regroupes dans cet unique depdt central s1adressant a 

tous les publics. 

Le texte ^tablit une hierarchie entre les diverses formes de de-

pots. II y a, tout d1abord, 1 e simple depdt dans une mairie, ecole 

13 



O U  bureau de poste. Ce ddptft doit etre transforme, dfes que possi-

ble, en re1ais-bib1ioth&que, relais qui, quant a lui, prdfigure 1a 

bibliothfeque municipale. 

La circulaire du ler aout 1985 insiste particuliferement sur 11im-

portance de la gestion municipale directe, la gestion associ ative 

ne pouvant etre soutenue par la BCP que 1 orsqu1une convention est 

gtablie entre la municipalitd et 11associ ation (cf. bg n° 37, p. 7). 

Le pr£t-direct n'est instaure que dans les tr&s petites commu-

nes ou en pr6fi gurati on d1un relais-biblioth&que dans les communes 

plus importantes. Tout le texte de cette circulaire tend vers un 

but bien prdci s: la cr^ation de bibli othfeques municipales. 

La possibilit£ est donnSe a toutes les communes du departement 

de possdder une bibli oth&que municipale. Cet objectif, qui paraft 

peut-dtre illusoire aux yeux de certains, est bel et bien inscrit 

dans la circulaire de 1985; il s'est s implement trouve renforc^ par 

les nouvelles disposi tions de la decentralisation de 1986. 

3) A qui s ' adressent 1es bi bli othfeques municipales? 

Les bibliothfeques municipales sont des bibliotheques publiques 

s' adressant a tous les habitants d'une commune. "Les services de 1a 

bibli oth&que doivent £tre accessibles a tous les publics, y com-

pris les publics specifiques (minorites culturelles, publics cap-

tifs, handicapes ou h mobilitd reduite, populations exclues ou en 

voie d ' exclusion..."( cf. Section de bibliotheques publiques de l'A. 
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B.F., bg n° 31, p. 61). 

i 

II apparait bien que c1est la bibliothfeque publique municipale 

qui est chargSe de rgpondre aux demandes de ses citoyens lecteurs 

quels qu1i1s soient. La BCP peut seu1ement aider a 1 1 accomplisse-

ment de cette t£che, elle n e doit pas se substituer a la biblioth^-

que municipale en desservant directement le public, fut-il spgcifi-

que. 

4 )  J L e s  m o d i f  i c a t i o n s  i  n t r o d u i t e s  p a r  1  a  d e c e n t r a l  i  s a t i  o n  .  

La d£centralisation a profondement modifie 1a gestion territoria-

1e en France. Auparavant, 1e pouvoir etait fortement centrali se et 

hidrarchi s6. Par la decentralisation, i1 y a e u partage des pou-

voirs entre 1 1Etat et les collectivites locales. La creation de col-

lectivites territoriales ger^es par des representants elus de 1 a po-

pulation donne 1a possibilitg aux administres de controler plus di-

rectement les affaires qui les concernent. L1autonomie locale a <§te 

de ce fait nettement accrue. 

Le dSpartement est donc devenu une collectivite territoriale. Le 

Conseil g£n£ral a son propre executif par son president, ce n1est 

donc plus 1e prdfet qui est 1 1 ex6cuti f du ddpartement. II y a eu 

crSation d1une administration departementale et transfert de servi-

ces d1 Etat au Conseil gen^ral . Le president du Conseil ggneral de-

vient ainsi gestionnaire des services qui lui sont confies, a sa-

voir essentiellement 1a voirie, 1'action sociale et 1'action cultu-

rel1e. 
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Avec 1a dgcentralisation, on assiste, en matifere de lecture pu-

blique, I une responsabi1isation des collectivites terri tori ales . 

La commune est considdrge comme la cellule de base de Taction cul-

turel1e. Elle est responsable des services de lecture publique dans 

son territoire et jouit d1une autonomie totale dans ce domaine (a 

ddfaut de loi, elle n'est soumise a aucune obligation). On suppose 

en outre qu'elle a 1a compgtence ndcessaire en 1a matiere. 

Grace au concours particulier de 1a dotation generale de dScen-

tralisation (cf. D£cret d u 12 .03.1986, b g n ° 11), les communes bd n£ -

ficient d'aides importantes pour 1a construction et pour 1e fonc-

tionnement de leur biblioth&que. Ces mesures incitatives s1adres-

sent a toutes les municipalit£s moyennant 1e respect de certains 

crit&res d'attribution (elles doivent notamment prdvoir une surfa-

ce minimale, celle-ci 6tant calculee en fonction du nombre d'habi -

tants). 

Les d£partemen ts b<§n<5f icient du transfert des BCP. L1Etat a amor-

cd 1a crdati on d'un service d 6p ar teme n t a1 pour 1 e d^veloppement de 

1a lecture publique et a favorise 1'idee de coopdration peu avant 

la d^centralisation. Cette coopgration est essentielle pour Tave-

nir, car les d^partements, mai ntenant responsables des BCP, ne peu-

vent pas exercer, comme 11Et at a p u 1e faire avant la decentrali sa-

tion, de tutelle sur les communes. Les relations departement-commu-

nes peuvent seulement dtre basees sur 1 e partenari at. Ce qui n'emp£-

che pas que les services du departement, comme ceux de TEtat, 

jouent un rdle de prestataire de services. 
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5) Quels chanqements effectifs a-t-on £u constater depuis J_a d£-

centralisation? 

Les collectivitds territoriales se sont progressi vement appro-

prides les services que 1'Etat leur avait transferds. Les signes de 

cette appropriation sont notamment perceptib1es dans 11augmenta-

tion considgrable en moyens budgetai res et en personnel que les dd-

partements ont consenti aux BCP (cf. P. Beghain, bg n° 13). La 

proxi mi t£ d u d^cideur q u1e s t 1e Conseil general suscite une prise 

de conscience des besoins locaux, ce qui se traduit par un develop-

pement dynami que des BCP et une modification de leur image. II n'y 

a cependant pas eu de vdritables changements des missions et des ob-

jectifs que 1'Etat avait definis lors de 1a creation des BCP en 

1945, missions et objecti fs qui avaient ete redgfinies a diverses 

reprises: cf. les circulaires de 1968 et 1978 et 1a circulaire de 

1985 envoyee I 1a veille de 1a dScentrali sation. 

Les Conseils gdndraux n'ont, pour 1a plupart, rien modifie aux 

prati ques anterieures visant a ddvelopper 1a lecture publique dans 

les communes de moins de 10.000 habitants et ce, sous les differen-

tes formes evoquees ci-dessus. 

La modernisation progressive qui s'est instauree dans les activi-

tes des BCP consiste en une transformation des types d1implanta-

tion dans les communes. Si, au ddpart, 1'agent local etait une per-

sonne non-initide aux techniques bibliotheconomiques, ces depositai-

"es laissent progressivement 1a place, pour cette activite com-

Dlexe, a des personnes formees. Outre 1'dvolution vers des mini-bi-
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blioth&ques, il y a donc une tendance a la "professionnalisation" 

de 1a responsabi1it£ a s1occuper des ces mini-bibliothfeques . 

Nous constatons ainsi une continuitd dans les missions des BCP, 

1a vdri tabl e rupture se situant pluttft dans le fait que le departe-

nent ne peut pas prendre en charge 1 a lecture publique dans les com-

nunes, comme 1'Etat 1e faisait avant 1a ddcentralisation. 
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CHAPITRE II 

REFLEXIONS PROSPECTIVES SUR LE ROLE DU DEPARTEMENT 

EN MATIERE DE LECTURE PUBLIQUE 

Les BCP ayant 6t6 transfer6es aux departements, ceux-ci dispo-

sent ddsormai s d1un outil nouveau dont 11in16re t peut ne pas appa-

raftre h. premifere vue. Mais les departements ont rapi dement reali-

s£ qu 1 une biblioth&que centrale ddpartementale pouvait representer 

une aide substantiel1e pour les communes dans la responsabi1ite ac-

crue qui etait mai ntenant la leur dans le domaine de la lecture pu-

b 1 i que. 

Comme on 1 1 a vu, les missions anciennes des BCP ne sont pas fon-

damentalement remises en cause par le nouveau contexte de 1a decen-

tralisation. L1a i d e aux biblioth&ques dans les communes continue a 

etre necessaire. II y a en outre la possibilitd, par des mesures i n-

citatives, de faire prendre conscience aux communes qui n1en 

etaient pas encore convaincues de Tinteret d1un service de lectu-

re publique dans leur localite. D1ou Tobjectif premier du departe-

ment: rapprocher les bibliotheques de tous les habitants. Lorsque 

des biblioth&ques municipales sont crddes, elles peuvent bengfi-

cier d' une assistance continue qui permet aux plus ddmunies et aux 

plus isolees d1entre elles de pouvoir pretendre a une certaine effi-

cacit6, ce qui renforce par la meme 1eur cr^dibilitd. 
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Comment 1a biblioth&que departementale pourrait-el1e venir en ai -

de aux plus petites biblioth&ques? Quels sont les probl&mes au-

quels se heurtent les petites bibliothfeques et comment 1a BCP peut-

elle y faire face? Nous voudrions, dans ce chapitre, emettre quel-

ques hypothfeses sur ce que pourrait <ftre, a 1'heure de la decentra-

lisation, le rtfle d1une BCP vis-a-vis des petites communes. II s'a-

git, pour 1'instant, de r£flexions prospectives. C1est seulement 

dans 1a seconde partie de ce travail qu1en ref£rence a nos observa-

tions de stages, nous essaierons d1eprouver ces hypotheses. 

****** 

Les bibliotheques municipales sont amenees a presenter des col-

lections encyclopddiques & leurs uti 1 isateurs . Ces col lections doi-

vent £tre rgcentes et attrayantes. Elles doivent correspondre & l'e-

volution dans les diffgrents domaines. Tout document ddsuet ou de-

passe doit pouvoir itre remplac6 par un autre plus actuel. II est 

important de pouvoir presenter une documentation a jour. 

Certains domai nes du savoir suscitent plus d1i nter£t que d 1 au-

tres. Ces domaines ben^ficient 1ogi quement de 1a prioritd pour une 

actuali sati on r^gulifere. Mais les autres domaines devraient egale-

ment itre r£gu1iferement mis a jour pour garder une valeur documen-

taire constante. 

Les grandes biblioth&ques ont plus de moyens pour presenter des 

collections actuelles tandis que les petites bib1iotheques ont plu-
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ttft du mal ci varier 1'offre. Comment elargir les acquisitions au-de-

la des ouvrages les plus consultes pour garder une bibliothfeque at-

tractive? 

Meme si on imaginait une obligation pour les communes de d£pen-

ser un montant minimal par habitant pour leur bibliothfeque, les 

plus petites communes n'auraient pas les moyens de renouveler suffi-

samment leur fonds. 

La mission ancienne de 1a BCP de mettre des ouvrages a 1a dispo-

sition des communes est toujours d1actuali te. Le departement peut 

compldter 1e fonds des bib1iothfeques municipales. Chaque bibliothfe-

que ayant son fonds propre, 1e fonds ddpartemental pourrait fonc-

tionner comme une reserve disponible pour tous. Mais quels se-

raient les ouvrages demandds en complement? S1agirait-il d'ouvra-

ges plus difficiles et plus specialisds , ouvrages dont on ne par-

1 e pas f orcdment dans 1 ' actuali te? Ou s ' agirait-i1 pluttft d'ouvra-

ges couteux, tels les ouvrages d'art ou 1es anthologies? Le fonds 

d^partemental pourrait aussi fournir des ouvrages actuels et cou-

rants pour lesquels i1 y a momentanSment une forte demande. Les bi-

bliothfeques el1es-m<?mes n'auraient donc pas besoin de les acheter 

en plusieurs exemplaires. 

Le fonds dgpartemental pourrait comporter ces diffdrents types 

d' ouvrages a 1'image de 1a biblioth&que municipale d1une grande vil-

le. II pourrait ddvelopper des fonds spdci fi ques comme, par exem-

ple, un fonds comportant des ouvrages d'histoire locale, des 1 i -

vres d'auteurs de 1a region, des photographies et des collections 

de cartes postales dgalement de 1a region. Un autre fonds specifi-
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que pourrait £tre constitu^ de livres en langues etrangferes qui, 

gtant moins demandds, pourraient circuler dans les bibl iotheques 

(ce qui permettrait un renouvellement frgquent, dans chaque biblio-

th&que, des quelques dizaines de titres proposSs). Des fonds de li-

vres en gros caract&res ou en braille pourraient aussi trouver leur 

place dans le fonds dgpartemental. 

Parmi 1es fonds speci fi ques, d 1 autres m£ri terai ent d1£tre deve-

loppgs. Menti onnons, sans prdtendre a 1'exhaustivit£ , les fonds de: 

diapositives, disques, cassettes, compact-di sques, video-cassettes, 

livres enregistrds sur cassettes, mdthodes de langues, partitions, 

affiches, reproductions de tableaux, puzzles... . 

L1 informatique permet, si toutes les bibliothfeques sont connec-

tees sur le rdseau, de consulter le catalogue de 1a BCP a partir de 

n1i mporte quel point du d£partement. Des reservati ons sont possi-

bles pour les ouvrages prdtes et il est possible de savoir a cha-

que moment ou se trouve un document. Ceci 6 v i t e Tacquisition de 

trop d 1 exemplai res d1un meme document. 

Si ce systeme 61 a i t opdrationnel, il dev i endrai t possible d 1 i nte-

grer dans le catalogue les fonds des differentes biblioth&ques muni-

cipales. Pour arriver a un vaste r^seau informatise, la participa-

tion de tous serait evi demment n^cessaire. 

La coop^rati on entre 1es biblioth^ques du dSpartement initiee 

par une BCP se constituant comme tete de reseau, pourrait aboutir a 

1 a mise en commun d1 une vaste richesse documentai re qui serait ci la 

disposition de tous ceux qui y auraient participe. Ce reseau se-
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rait parti culi erement rentable s'il permettait un partage des acqui-

sitions au niveau du departement. Ce qu1une biblioth&que ach&te-

rait, 1 1 autre n1aurai t pas besoin de 1'acheter. S'il s1agit d 1 un ou-

vrage peu demande, un seul exemplaire pourrait faire 1e tour des bi-

bliothfeques. Mais si 1a demande s1accentuai t, 1a BCP pourrai t alors 

venir en aide en fournissant plusieurs exemplaires. Les ouvrages ne 

devraient pas non plus se garder en stock dans toutes les bibliothe-

ques. Une fois que 1a demande diminue, il serait important de gar-

der 11un ou 11autre exemplaire dans un point du d^partement; un ca-

talogue informatise permettant de savoir ou se trouve cet exemplai-

re. 

C'est pour ces raisons que nous voyons 1'utilite d1une politi-

que d'acquisitions concertee et d1une politique de conservation ou 

d1elimi nati on concertee. Cette concertati on pourrait se faire t i-

tre par titre ou par grands domaines. La r^serve departementale 

fonctionnerai t ainsi comme une grande biblioth&que publique avec 

une multitude de petites entrees. 

La biblioth&que departementale pourrait d6velopper une assistan-

ce permanente di versifi6e qui prendrai t 1a forme de conseils d 1 or-

dre profess i onnel, d 1 i nformati ons de tout genre incluant les infor-

mations culturelles sur 1a region, 1 e p r£ t de mat£ri e1 itin^rant 

(panneaux d'exposition p. ex.) ou 11organisation d1animations . Par 

1'offre de prestations de ce type, elle developperait un soutien a 

toutes les communes. Les prestations propres & 1a BCP pourrai ent 

£tre compl6tees par 1e fruit des actions de coopSration au niveau 

regional, national ou meme international. Nous pensons plus particu-

1 ierement aux agences de cooperation regionales qui deve1oppent des 
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prestations i ntSressant 1es grandes bi bli oth&ques de la rdgion, au 

Centre national de coop^ration des bibliotheques publiques, et aux 

projets i nternati onaux (qui concernent les problfemes de normalisa-

tion et les dchanges professionnels ). 

La biblioth&que dgpartementale pourrait favoriser la coopSra-

tion dans Vanimation des biblioth&ques, cette animation permet-

tant de mettre en valeur les fonds de ces bibliothfeques et d'atti-

rer de nouveaux lecteurs. Les bibliothfeques municipales des peti-

tes communes n'ont pas beaucoup de possibi1it£s d1 £tre informdes 

des offres d'animations culturelles. Un service departemental cen-

tralisd pourrait rassembler des informations sur des conteurs, ides 

animations thdatrales, des spectacles de marionnettes, etc. ou pren-

dre lui-m£me 1 1 initiative, I 1'aide de professionnels a qui il fe-

rait appel (bibliothdcaires, dessinateurs, decorateurs...), de di-

verses animations. 

Un service culturel d^partemental pourrait s'averer rentable 

dans la perspective d'un ddveloppement global de Vanimation cultu-

relle a travers les biblioth&ques du ddpartement. Pour beaucoup de 

municipalit6s, rSaliser un service de lecture publique est beau-

coup plus que crder une simple biblioth&que, c'est favoriser la 

crSation de ptfles culturels dans les localites 61oign6es des grands 

centres urbains, ou dans les communes dortoirs proches des grandes 

villes. Rapprocher les services culturels des habitants, c'est of-

frir aux citoyens un accfes plus facile a la culture. 

Ces services culturels ne pourraient prendre de l'61an qu'avec 

des personnes compdtentes. Fini le temps ou des bonnes volontes suf-
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fisaient pour faire marcher un dgptft de livres. Si on veut que ces 

d^pdts se transforment en bibl iothfeques et, & 1ong terme, en vdrita-

bles petites mediath&ques, une des exigences est que les responsa-

bles soient formgs et puissent conti nuer h Tdtre afin q u ' i 1 s p u i s -

sent rester au courant de 1 1 dvolution des m^dias, des courants lit-

tdraires ou des nouvelles technologies. 

Qui d'autre pourrai t assurer cette formation si ce n1est 1a BCP, 

d£s ireuse depuis toujours d1 avoir de bons medi ateurs entre les li-

vres et les 1ecteurs, voire entre les medias et le public? 

Si la BCP veut crier des bi bli othkques dynami ques elle ne peut 

qu1apporter des formations utiles et moti vantes pour, prSci sement, 

permettre aux communes de se rendre autonomes quant a la gestion de 

leur biblioth&que. II faudrait des formations sur mesure, a la de-

mande des int£ress£s et se derou1ant dventuel1ement dans leur ca-

dre habituel. Se d£placer vers les bdneficiaires, dtre itinSrant, 

gtaient d'ailleurs bien dans les tradi tions des BCP. 

La BCP, comme centre de formation, travai11erai t h une un i t6 bi-

bl i othSconomi que dans 1e r^seau et s1assurerai t que les bibliothfc-

ques foncti onnent bien selon certaines rfegles, ce qui ne pourrait 

que faciliter leur coop^ration. 

i 

Elle participerait, par 11organi sati on de journdes d1etudes , a 

la motivation constante des ^quipes pour 6viter que celles-ci ne 

s 1 enli sent dans 1a routine. Cette motivation ne peut en effet s 1 en-

tretenir que si 1a BCP 1eur dispense, outre 1a formation de base i n-

dispensable, 1e gotft de 1a curiosite intellectuel1e. C'est particu-
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"li&rement important dans 1 e cadre d 1 5quipes de b£n£voles qui risque-

raient vite de s1essouffler s 1 i1s n1avai ent pas r£gu1ierement 11oc-

casion d'dlargir leur horizon. 

Dans 1a mesure ou 1a consti tuti on d 1 un reseau de bibliothfeques 

en milieu rural repose essenti el1ement sur 1e bdn£volat, i1 nous 

semble important de faciliter autant que faire se peut 1 a tache de 

ces personnes b£n£voles en leur donnant 1e maximum de, si 11on peut 

dire, "matifere premi&re prete ct 1'emploi". On attend peut-£tre trop 

des personnes b£ndvoles qu1el1es en fassent autant que des profes-

sionnelles, effectuant 1 e choix des documents, 1'indexation, le ca-

talogage,.. ., autant de taches surement pas trop difficiles, mais 

qui seraient plus rapidement effectuSes par un personnel sp6ci a1i-

si et expdrimentS. 

Un service d^partemental pourrait etre rentable dans 1a prise en 

charge de ces taches r^pdtitives et communes a toutes les bibliothfe-

ques. On laisserait par contre aux responsables des unites de lectu-

re les tcTches vivantes et val ori santes telles que 1 e contact avec 

1e public, la connai s sance plus approfondie des documents, 1e con-

seil aux 1ecteurs, 11heure du conte pour les petits etc. 

La seule mais importante diff^rence avec 1a BCP d1avant 1a decen-

tralisation est que, dans ce cas, 1 a centralisation de taches au ni-

veau ddpartemental ne traduirait pas une vo1ontd de tutelle d^parte-

mentale mais un esprit de coopdrati on entre communes. Leur responsa-

bilit£ et leur participation seraient bel et bien engagees dans 

1 1 entrepri se centrale d£partementale. 

26 



Cette coop^ration pourrait prendre des proportions importantes 

et aller jusqu'1 1a mise en commun des moyens des plus petites com-

munes pour 1a rdalisation d'une bibliothfeque publique itinSrante. 

Un bibliobus aurait 11avantage de pr^senter une collection de docu-

ments correspondant au minimum n^cessaire pour faire une bibliothfe-

que publique, minimum que bien des petites communes auraient du mal 

I r^unir toutes seules. Et le fonds du bibliobus pourrait £tre com-

pl£t<5 par des ouvrages de 1 a BCP comme toute autre bibl i oth&que pu-

b 1 i q u e. 

i 

****** 

Apr&s avoir d£velopp£ ces reflexions prospecti ves, nous allons 

prdsenter, dans le prochain chapitre, les moyens que nous nous som-

mes donn£ pour vdrifier la faisabilitg des perspectives dvoquSes. 
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CHAPITRE III 

ENQUETES ET OBSERVATIONS DE TERRAIN 

Nous venons de voir, dans 1e chapitre precedent, un certain 

nombre d1hypoth&ses quant au d£veloppement des services de BCP. 

Envi sager un fonctionnement ideal ne suffit pas. Non seulement i1 

faut verifier sur 1e terrain, comment i1 pourrait eventuel1ement se 

concretiser, mais i1 faut aussi accepter de se laisser interroger 

par diverses observations, quitte a reviser certaines des 

perspecti ves qu'on avait tracees. Pour ce faire, nous avons rdalise 

une enqudte et tirS partie de diff^rents stages. Nous avons d 1 une 

part r £ d i g 6 des questionnaires permettant de voir, dans un 

dgpartement, comment bibliothecaires et elus percevaient les 

besoins des petites biblioth&ques publiques. D1autre part, nous 

avons effectue des stages dans differentes institutions en France 

et ct 1 1 Stranger pour recolter des idees, observer diverses 

expdriences dans 1e domaine de 1a lecture publique en milieu rural 

et dans 1e domaine de 1a constitution de reseaux. 

Les deux premiers stages se sont derou16s dans des BCP: 1e pre-

mifer, dans 1a BCP du departement de Sadne-et-Loi re et 1e second, 

dans une biblioth&qye similaire aux Pays-Bas. Quant au troi s i&me, 

nous 1 1 avons effectud au CNCBP (Centre National de Cooperation des 

Bibliotheques Publiques). En quoi ces terrains etaient-i1s interes-

sants pour notre recherche? 
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1) Dans 1e dgpartement de Satfne-et-Loire, il existe deja un bon 

nombre de bibliothkques dans les communes de moins de 10.000 habi-

tants. La BCP de SatT ne-et-Loi re a ete crSee en 1982 et a tout de 

suite centr£ ses activit£s sur 11implantation ou le developpement 

de bibliothfeques dans les petites communes en col1aboration avec 

les municipalitds. II nous interessait de prendre connai ssance de 

maniere plus approfondi e des activites de cette BCP et de voir quel-

les relations elle nouait avec les responsables de bibliotheques. 

Nous souhaitions aussi savoir quels etaient les besoins de ces res-

ponsabl es pour le fonctionnement de leur bibliotheque et comment 

ils env i s ageai ent leur participation a la constitution d1un rgseau 

dgpartemental de biblioth&ques? 

En sollicitant les maires et les consei11ers gSndraux, nous 

souhaitions savoir quels etaient les rapports entre departement et 

communes dans 1e domaine de la lecture publique, quelle etait 1'ima-

ge que ces elus avaient de 1a BCP et s 1 i 1 s desiraient que les bi-

blioth&ques locales se constituent en reseau. 

Pour i nterroger les bibliothecaires et les dlus nous avons 

procede par enquete a 1'aide d1un questionnai re ecrit et d1en tre-

tiens oraux. Le questionnai re a dte envoye a 110 biblioth&ques du 

ddpartement et nous avons regu en retour 50 questionnaires remplis, 

ce qui repr^sente un taux de r^ponses de 45,4 %. 135 autres ques-

tionnaires ont envoyes & des elus. Nous avons 6galement regu 50 

questionnaires en retour, ce qui, pour 1es £ 1 us, represente un taux 

de rdponses de 37,3 %. Trois elus nous ont fait part de leur re-

gret de ne pas pouvoir repondre au questionnaire, leur commune ne 

pos sddant pas de bibliothfeque . Les entreti ens ont permis d'e c1a i-
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rer certaines r£ponses aux questions fermees du questionnaire. A 

partir des seules questions fermees, il n'dtait en effet pas tou-

jours possible de saisir pourquoi une nette tendance se profilait 

dans telle ou telle direction. 

Les rSpondants h notre enqudte ne consti tuent pas, au sens 

strict, un dchantillon representatif de leur categorie. Mais, pour 

une enqu£te par questionnaire diffuse par voie postale et s1adres-

sant 1'ensemble des b i b 1 i othecai r es et des elus concernes par 1 a 

question trai 16e, 1es taux de reponses que nous avons obtenus sont 

assez honorables. Nous pouvons ainsi estimer que les opinions re-

cueillies representent assez bien les points de vue des bibliothe-

caires 1 ocaux et des 61us de Saone-et-Loire sur 1e rdle d1 une bi-

bliothfeque dgpartementale. 

Le texte des questionnai res et 1e resultat des reponses se 

trouvent en annexe. Le d6poui11ement n'a pas posd de probl&mes par-

ticuliers. II a pu se faire manuel1ement et a permis de suivre 1e 

chemi nement des repondants en v^rifiant, par exemple, comment les 

personnes qui avaient repondu oui a une question avaient rdpondu 

aux autres. 

Les r^sultats sont analyses et comment^s dans les chapitres sur 

les diffgrentes fonctions d1une BCP. 

Ces resultats nous permettent deja de verifier des hypothfeses re-

latives aux services qu1une BCP peut developper. L1analyse des be-

soins est un des moyens pour savoir quelle est 1'utilite d1une BCP. 

Les services qu1el1e propose aux bib1iotheques de son rSseau doi-
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vent trouver un echo: soit ils correspondent a une demande, soit 

ils peuvent susciter 1'interet pour leur caract&re pratique, pedago-

gique ou cu1turel. 

2) La seconde BCP que nous avons etudiee se situe, comme nous 

1'annoncions ci-dessus, dans une province des Pays-Bas. II dtait 

tout ci fait intdressant, en effet, d1 observer comment cela se pas-

sait dans un 6tabli ssement similaire a 11Stranger. C'est ce que 

nous avons fait en nous rendant dans une PBC (Provinciale Biblio-

theek Centrale) aux Pays-Bas. Ces PBC ont une fonction analogue aux 

BCP frangaises mais n1ont pas tout a fait 1 e meme statut, car el-

les sont des fondations autonomes subventionn£es par 1a province et 

non des services provinciaux. 

La PBC au Pays-Bas est, en effet, un maillon dans un rdseau de 

biblioth&ques. Elle partage ses compdtences avec les biblioth&ques 

publiques, les bibliothfeques de ressources regionales et un gtablis-

sement national (1e NBLC : Nederlands Bi bliotheek en Lektuur Cen-

trum) qui est une association des organisations publiques n^erlan-

daises de bibliotheques. 

Nous nous sommes rendu dans 1 a PBC de 1 a province de 1a Hollan-

de du Nord qui a evolue, dans 1e cadre de 1 16tabli ssement d 1 un re-

seau cohgrent de biblioth&ques a Tinterieur de 1a province, vers 

une fonction de prestataire de services destines aux bibliotheques 

publiques de ladite province. Elle a ete recemment amenee a instau-

rer ou ci augmenter 1 e paiement des services qu 1 el 1 e propose aux bi -
I 

blioth&ques et est devenue en quelque sorte 1e "grossiste" des 
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biblioth&ques . Elle foncti onne selon une logique commerciale , mi -

ses ci part les subventi ons qu'elle regoit de 1 a province pour cou-

vrir quelques secteurs non "rentables" sur 1e plan financier. Cet-

te PBC a donc besoin de prouver son efficacitd aupr&s des biblioth^-

ques publiques. Si ses services ne correspondai ent pas ci leur atten-

te, les biblioth&ques n1en voudraient pas. La PBC aurait alors des 

problkmes de rentabilitS dconomi que qui pourrai ent remettre en cau-

se son existence. Elle fonctionne effectivement comme une entrepri-

se semi-commerc i ale . 

Nous avons effectud un stage dans cette PBC qui est situee dans 

1a ville d1A1kmaar. Ce stage a pris 1 a forme d1une visite 

approfondi e de 11etabli ssement. Nous avons eu 1'occasion de faire 

1e tour des di ff6rents services, de voir de plus pres leur 

fonctionnement et d161 a b 1 i r une comparai son avec les prestations 

Squivalentes en France. Cette comparai son devient particulierement 

i ntSressante dans 1 a mesure ou les prestations de 1a PBC de 1a Hol-

lande du Nord destin^es aux bibliotheques publiques, correspondent, 

du fait de 1eur non-gratui te, non pas a des actions de soutien, 

mais a des actions de partenariat. 

3) Le troisi&me terrain de recherche est 1e CNCBP (1 e Centre Na-

ti onal de Cooperation des Bi bli otheques Pub 1 i ques ) a Massy ou nous 

avons Sgalement effectue un stage qui nous a permis de prendre con-

tact avec les diffgrents services qui 1e composent. Ce centre nous 

interesse h un double titre. D1une part, en tant que centre de coo-

pdration, c'est-a-dire par son caract&re de prestataire de servi-

ces et par sa situation centrale pour les bibliotheques qui vien-
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nent y chercher informations, conseils, documentati on etc . . . D 1 au-

tre part, par 1e contenu m£me des prestations qu'il fournit aux 

bib1ioth&ques publiques. Pr^ci sement parce que ces prestations s 1 a-

dressent aux bibliothfcques publiques, il est primordial que les BCP 

les fassent connaftre aux bibliotheques de leur reseau et qu'une re-

partition des comp^tences s1i nstaure ainsi entre le niveau natio-
I 

nal et le niveau ddpartemental. 

Le caract&re coopSratif du centre se mani feste par sa fonction 

de consei U er, d1intervenant a la demande dans les domaines du pa-

trimoine, de 1 a formation ou de la promoti on des bibliothfeques et 

par le fait qu'il abrite des associations ci buts divers. 

Le CNCBP nous a ainsi donne "1'exemple du fonctionnement d1 un cen-

tre de coop^rati on, tel qu'il pourrait dtre assumd par une BCP pour 

son propre rdseau de bibli oth^ques. Car c'est effectivement en tant 

que prestataire de services et en tant que lieu d1informations, de 

documentati on et de conseil qu1 une BCP peut £tre plus efficace pour 

les biblioth&ques de son departement. 

Notre recherche inclut dgalement 1e contexte nouveau des BCP 

cr<§6 par 1 a d^central isation: les nouvel les donndes admi ni strati -

ves, les nouveaux rapports entre les collectivites terri tori ales , 

les aides financiferes r^centes. Cette enqudte est d1 ordre bibliogra-

phique. Les ouvrages et articles parus sur ce sujet ont ete analy-

s6s et cites dans ce mgmoire. La bibliographie a 1a fin de ce memoi-

re fait 6tat des recherches dans ce domaine. 

Aprfcs avoir vu pourquoi ces diffSrents lieux de stages Staient 
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intdressants pour notre recherche, nous allons preciser quelques-

unes de leurs caracteri stiques et situer leur contexte. 

PRESENTATION DES LIEUX DE STAGE 

1) L_a BCP de Sadne-et-Loi re. 

Le d£partement de Sadne-et-Loire se caract^rise par un nombre 

important de communes rurales et quelques villes moyennes mais ne 

comporte pas de grandes metropoles urbaines. En 1 1 absence de 

bibli othfcques universitaires et de bib1iothfeques muni ci pales de 

grandes villes, la BCP s1es t i n s d r 6 e dans ce departement comme une 

bibli oth&que de ressources developpant un r^seau documentaire 

P°ur les communes de moins de 10.000 habitants, ressources 

parti culi fcrement apprSciees etant donne que les habitants se trou-

vent £loign£s des grands centres documentai res. 

C1 est un departement ou il existe deja un bon nombre de 

bi bl i othfeques dans les petites communes rurales qui , gr cTce a 1 a BCP, 

ne sont pas isol£es, mais b^ndficient d u complSment indi spensable 

d1 une bibli othfcque departementale. En plus 1a BCP informe sur 

1 1 exi stence et 1a compdtence d1autres biblioth&ques et centres de 

documentation du d£partement. 

La BCP de Saone-et-Loire a, en tant que service du Conseil 
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g^neral, une mission de bi bliotheque ddpartementale: elle constitue 

un fonds documentai re d'inter£t departemental et veille a 
! 

1 16qui1i bre des 6qui pements de lecture publique a travers le 

dgpartement. Elle ne se substi tue pas aux compdtences communales, 

mais limite sa pr^sence a u n caract&re d1i n c i t a t i o n et 

d ' 6qui1i brage. 

En tant que jeune bibliothfeque - elle a 6te creee trois annees 

avant 1a d^centrali sation -, cette BCP a tout de suite pu se deve-

1opper comme biblioth&que de comp1dment, sans passer par les ac-

tions de pr6fi guration qu 1 ont du mener les BCP plus anci ennes. 

La BCP de S£one-et-Loire est tout a fait consci ente que les plus 

petites communes sont dans 1'impossibi1ite d 1 assurer de mani&re au-

tonome un service de lecture publique. C1est pourquoi elle incite a 

1 a cooperation intercommunale afin que plusieurs biblioth&ques 1 oca-

les r^alisent ensemble ce qui depasse les moyens de chacune prise 

i sol£ment. 

La BCP de Sadne-et-Loire a en outre developpe un service de tdle-

documentation pour repondre aux besoins d1information et de documen-

tation du public des biblioth&ques publiques dans les communes de 

moins de 10.000 habitants. Ce service donne a ces bi bliotheques une 

ouverture vers d1autres r^seaux documentaires. Cette prestation 

fait particuliferement ressortir le caract&re compldmentaire de la 

BCP en tant que biblioth&que dgpartementale. 

Le degr£ d1urbani sati on et la densite de 1a population dans un 

dfSpartement influencent aussi le mode d1 action d1 une BCP et il se-
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rait i ntdressant de comparer systematiquement les BCP des dgparte-

ments a dominante urbaine a celles des departements a domi nante ru-

ral e. 

2) Lj. .PBC de 1 a Hol 1 ande du Nord dans 1 e contexte des bibliothe-

ques n£er1andai ses. 

Durant quatre-vi ngts annSes, 1'Etat nSerlandai s a finance les bi-

blioth&ques publiques des communes et des provinces. La loi sur les 

bibli oth&ques en vigueur depuis 1975 a 6te abolie. L'Etat ne souhai-

te plus £tre responsable et subventionner les biblioth&ques publi-

ques qu' i1 Ifegue aux autoritds communales et provinciales. Au ler 

janvier 1987, une nouvelle 1oi voit le jour qui encadre un certain 

nombre d1institutions dites "de bi en-£tre" (institutions dans le 

secteur culturel, des loisirs,...). Les bibliotheques ne sont plus 

des services municipaux ou ddpartementaux obligatoires mais sont do-

r£navant rdgies par cette loi 11 du bien-£tre". 

La ddcentralisation est V (§ri tabl ement entree en vigueur depuis 

1989. Les biblioth&ques recevaient auparavant les subventi ons 

directement de 1'Etat . Celui-ci les verse maintenant globalement 

soit & 1a province, soit a 1a commune, tout en les ayant considera-

blement diminuSes; provi nces et communes decident elles-memes de 

11affectation . 

La plupart des bibliothfeques sont des fondations privdes, ainsi 

que les PBC. Ces derni&res 6tai ent fi nancees partiellement par les 

caisses provi nci ales et partiel1ement par 1'Etat. Aujourd'hui , el -
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les ne sont plus subventi onndes que par 1a province. 

Jusqu & 1 a d£centralisation, les biblioth&ques des communes de 

moins de 30.000 habitants ^taient obligges de s'affi1i er aux PBC. 

Le personnel de ces biblioth&ques etait en fonction & 1 a PBC qui as-

surait 1a direction d'Stab1issemnt et 1a gestion du personnel. De-

puis 1a d^centrali sati on, les services que les PBC proposent ne 

sont plus obli gatoires et s1adressent a toutes les biblioth&ques de 

la province. I1s sont en meme temps devenus plus chers h cause d'u-

ne forte diminution des subventi ons (de 1 1 ordre de 20 %). L1aveni r 

des PBC ne semble pourtant pas menacd. La PBC de 1a Hollande du 

Nord s1est adaptSe aux changements. Elle s1 est transformee en une 

bibli othfcque de "base". Cela veut dire qu'el1e loue et vend des ser-

vices et des produits a toutes les bibliothfeques de 1a province. 

Les services qu 1 el1e propose actuel1ement sont les suivants: 1a d i -

rection d 1 Itablissement et 1a gestion du personnel, 11admi ni stra-

tion financi&re, 1a gestion des salaires, 11i n format i s at i on du pret 

et des catalogues, 1e pr£t d 1 ouvrages et Tinformation aux biblio-

th&ques, le service du pr<f t-di rect, 1'aide aux personnes agees et 

aux handi cap£s, aux malades et aux d £ t e n u s , 1a formation continue, 

1 3 recherche, le service d1expedition, le soutien aux bibliothe-

ques scolaires et a 1a formation des adultes, 1a vente d1articles 

pour biblioth&ques et de bureau. La ddcentrali sation a aussi pour 

consdquence une moins grande uni formi t6 d'une province a 11autre . 

Les PBC n16voluent pas de 1 a meme manifere. La PBC de 1a Hollande du 

Nord a pris un caract&re semi-commerci al, par contre 1a province de 

Zeeland a fusi onn£ 1a PBC avec une bibli oth&que scientifique rdgio-

nale et 1a biblioth&que municipale de Middelburg (capitale de 1a 

province) pour creer une Bibliotheque Regionale (Zeeuwse Biblio-
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theek= ZB). 

3) L_e CNCBP _a Massy. 

Le Centre Nationa1 de Cooperation des Bibliothfeques Publiques 

est un service ext^rieur du Minist&re de la Culture (Direction du 

Livre et de la Lecture) qui s 1 adresse aux bibl iotheques et aux agen-

ces de coopdration. II offre des prestati ons, informations, con-

seils dans trois domaines: la promotion des bibliotheques, le pa-

trimoine des bibliothfeques et la formation continue. Mentionnons 

bri&vement les interventions propres a chacun de ces trois domai-

nes: 

* La promotion des biblioth&ques 

- collecte d1informations et de documents: affiches, 

bibliographies, guides du lecteur, gadgets, etc . 

- expositions itinSrantes 

- service Intervid^o : prd" t aux b i b 1 i oth&ques de cassettes 

video a consulter sur place 

- cpntre de documentation 
i 

* Le patrimoine des bibliotheques 

- dgsinfection des collections de bibliotheques 

- Catalogue des periodiques microfilmes de la presse 

frangaise des XlXe et XXe si&cles 

- Liste des materiels et matSri aux de conservation ^ 

* La formation continue 
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- organisations de stages divers s 1 adressant aux personnels 

des biblioth&ques 

- interventions dans les 6tab1issements demandeurs de 

formati ons ponctuelles (i nformati que, vidSo, etc.) 

Le CNCBP abrite quelques associ ati ons qui ont des visdes tr&s 

pointues et ont un lien tres etroit avec le CNCBP qui assure par-

fois leur gestion ou met & leur disposition 1ocaux et personnel. Le 

CNCBP imprime les bulletins d1i nformati ons 6man ant de ces associa-

tions. Voici la liste de ces associations: 

Descri ptif P r o d u i t 

ACIM Associ ation pour 1a 

coopdrati on de 11i n-

La revue 

Ecouter voir 

terprofession musicale 

APPEL Associ ation pour 1a 

promotion et 1'exten-

S6mi nai res, conferences 

echanges professi onnels 

internationaux favori-sion de la lecture 

sant 1a r6ali sati on de 

publications et d1expo-

s i t i o n s 

AU PLAISIR Accompagnement scolaire 

DE LIRE lutte contre 11i11ettrisme 
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BIBLIO-

THEQUE EN 

COOPERATION 

agit en comp1Sment et en 

soutien de Vaction du 

CNCBP dans les domaines 

d 1 intervention du centre 

Publication de docu-

ments a usage profes-

s i o n n e 1 

LIRE POUR 

COMPRENDRE 

Connaissance du livre 

documentaire pour la 

jeunesse 

Bulletin d1information 

MEDIADIX Institut de formation 

aux m6ti ers du 1ivre 

et de la documentation 

PrSparation au con-

cours de B.A. de V E-

tat. Prdparation au C. 

A.F.B. Enseignement 

par correspondance 

******* 

II est temps maintenant d'analyser le rtfle d'une BCP en repre-

nant les rdflexions prospectives presentees au chapitre II a la lu-

m i & r e des r^sultats de nos enqudtes et des observations de nos 

lieux de stages. C'est ce a quoi nous consacrons la seconde partie 

de ce memoire en 6tudiant, chapitre aprfes chapitre, les diffSren-

tes fonctions d'une BCP dans le contexte de la dScentralisation. 
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CHAPITRE IV 

LA BCP ET SA FONCTION DE BIBLIOTHEQUE CENTRALE 

Les collections departementales de documents divers mises a 1a 

disposition des petites bibliothfeques en comp1£ment de leur propre 

fonds permettent de varier 1'offre. Des ouvrages pretes pour quel-

ques mois peuvent <?tre consultes par le public int^resse avant de 

partir dans une autre bibliothfeque ou d1autres personnes a leur 

t°ur consultent ces documents; 1'existence du fonds dSpartemental 

d v i t e aux biblioth&ques de faire 1'acquisition de certains docu-

ments qui n 1 i ntdressent qu 1 un nombre 1imi 16 de personnes. 

Mais comment peut-on ddterminer 1e contenu de ce fonds dgparte-

mental? Nous avons rassembld des avis d1uti1isateurs de BCP durant 

notre stage en Sad1 ne-et-Loi re & Taide du questi onnai re adressd aux 

bibliothdcaires dans ce departement. Quels ouvrages une BCP doit-el-

1e acquerir en priorite? 

Est-ce que les ouvrages que 1 a BCP de Satfne-et-Loire propose con-

viennent aux bib1ioth&ques de ce dSpartement? Les bibliothecaires 

sont en grande majoritd (92 %) satisfaits des ouvrages qu1ach&te 1 a 

BCP . Quelqu 1 un fait 1a remarque q u1i1 manque les romans "grand pu-

blic" genre romans sentimentaux et quelqu1 un d1autre se plaint de 

1 1 i ndisponi bi1i ti d'ouvrages recents. Le mecontentement provien-
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drait p 1 u td" t des trfes petites bibliotheques di sposant de peu de 

moyens. Celles-ci sont de ce fait encore plus dgpendantes de la BCP 

pour 1eur fonds et souhai tent que 1a BCP leur fournisse des livres 

"grand public" rdcents correspondant mieux a la demande des usa-

ger s. 

A la question de savoir s i le rdle complSmentai re de la BCP con-

siste b. amener des "livres plus specialises et peu demand^s ou, au 

contraire, & fournir des livres trls demandes, mais encombrants une 

fois qu'ils ont 1 us, les bi bl iothecai res repondent ct 70 % en f a-

veur de 1a premifere perspecti ve et & 40 % en faveur de la seconde. 

Tout en n1excluant donc aucune de ces deux possibi1ites (seulement 

26 % de refus pour chacune des perspecti ves) , ils privilegient la 

premi 6re. 

34 % des rgpondants ne se sont pas prononces sur la question de 

savoir s1i1 faut fournir des livres trfes demandes. Sans doute est-

ce parce que la chose semble aller de soi. Les bibliothfeques des pe-

tites communes ach&tent en effet souvent elles-memes les ouvrages 

"grand public" les plus demandds et attendent que 1a BCP propose 

d1autres ouvrages moins courants dans les domaines les plus divers. 

Mais meme si la BCP doit offrir pri ori tai rement des ouvrages specia-

lis£s, son apport doit rester tr&s varie et inclure aussi des best-

sel1ers. 

Nous avons constate que la PBC de 1a Hollande du Nord propose 

surtout des ouvrages "grand public" aux biblioth&ques. Ces acquisi-

tions correspondent aux demandes formulees jusque 1 a par les biblio-
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thfeques des communes de moins de 30.000 habitants. Cette limite 

dtant annulde par la ddcentralisation, la demande risque eventuelle-

ment de se modifier. La PBC ach&te des ouvrages qui "sortent". Un 

membre extlrieur d1 une biblioth&que publique assiste aux rdunions 

de commande. Le fonds de la PBC doit correspondre au compldment sou-

haitg par les bibli oth&ques publiques. Les rgserves ne doivent pas 

comporter des titres qui "dorment". Ceux-ci sont rdgu1iferement e1i-

minds. La place de stockage n1 est pas illimitde et elle est trop 

couteuse. On veille Bi dquilibrer 1 e fonds de telle mani&re qu'un 

tiers se trouve en magasin et deux tiers a 1 1 exterieur. 

Pour ^viter un nivellement vers le bas, la PBC procede & diffe-

rents types de prets d1ouvrages. En plus du pr£t "libre" d1ouvra-

ges, dont nous avons parld plus haut, il existe des collections 

fixes de documents consid£r£s comme reprdsentatif d'un domaine. El-

1e peut par exemple, h titre de test, prt?ter 50 ouvrages de poesie 

du XXe si&cle lorsque ce secteur est encore insuffisamment develop-

p£ dans une bi/l^ioth&que. 

Des collections fixes existent aussi sous forme de collections a 

th&me dont le nombre de documents est variable, et des collections 

"habilldes" qui sont des collections a th&mes compldtees par des ob-

jets divers pouvant servir d1exposi ti ons . 

Comment une biblioth&que publique procede-t-el1e pour satisfai-

re la demande d1un 1ecteur? Les bibliothfeques, connectees au syste-

me i nformati que d e 1a PBC, peuvent consulter le catal ogue i nformati-

s<5 et reserver un ouvrage pr£te h une autre bibliotheque. Ce catalo-
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gue i nformati s<§ concerne le fonds de le PBC et les fonds des diffg-

rentes bibliothfeques publiques adh^rentes. Des recherches bibliogra-

Phiques peuvent £ tre entrepri ses pour les titres qui n'y figurent 

pas. Eventuel1ement une demande de prdt est envoyde aux bibliothfc-

ques qui ont une fonction de soutien scientifique ou specialis^e. 

C'est ici que 11on se rend compte de 11importance du r£seau. Une 

des bibli oth&ques de 1a province fait office de bibliothfeque r6gio-

nale de consultation . Elle dispose d1un fonds encyclopddique impor-

tant pour lequel elle regoi t des subventi ons correspondantes. Tou-

te demande sp^cifique d1un lecteur de la r6gion sera honorSe par un 

prdt-interbibliothfeques. 

Le r^seau dans cette province hollandaise met 1'accent avant 

tout sur 11i d6e de complSmentari t£. Les biblioth&ques a 11i nt£-

rieur de la province se partagent les comp^tences et se compl&tent. 

La coop^ration devient ainsi un besoin vital: chacun a besoin de 

11autre. 

La coopSrati on entre 1'Etat et les diffdrentes col1ectivit^s ter-

ritoriales se base sur le m£me principe de complSmentari t6. Les res-

ponsabi 1 i t<*s sont partag^es et s 1 equi 1 i brent mutuel 1 ement. L 1 Etat 

subventionne le NBLC et la province la PBC qui sont tous les deux 
i 

des centres compldmentaires des biblioth&ques publiques. Ces cen-

tres partagent des services et des prestations qu1i1s proposent aux 

bi bli oth&ques locales mais ne sont pas eux-mdmes accessibles au pu-

blic. Cette cooperation instaure une rationalisation des fonctions 

bi bl i oth<Sconomi ques et <§vi te une r^p^ti ti on de t£ches couteuses et 
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fasti dieuses pour chaque bibliothfeque. Les bibliothfeques locales 

disposent ainsi d1un bon nombre de services centralisds, ce qui di-

minue la charge de chacune. 

Dans 1e domaine des acquisitions, nous assistons & une rdparti -

tion des responsabi1it£s qui fonctionne selon le principe que la bi-

blioth&que publique achfete les documents qui correspondent au be-

soin local et vont servir souvent. La PBC offre en location des ti -

tres qui complfetent 1e fonds pour un certain temps, soit parce que 

la demande est forte, soit pour Slargir Toffre de lecture. Au ni-

veau national nous trouvons les fonds les moins courants qui circu-

lent dans tout 1e pays. 

Prenons par exemple 1es ouvrages en langue gtrang&re. Peu de bi -

bli oth&ques publiques (dans les petites et moyennes communes) pos s&-
I 

dent des ouvrages en langues dtrangferes en nombre suffisant pour sa-

tisfaire 1 1 intdrtTt d 1 uti 1 i sateurs r^guliers. Ces lecteurs ont vite 

fait 1 e tours des quelques titres poss£d<5s. La PBC propose en fonds 

de roulement des ouvrages dans les langues etrangferes "courantes" 

telles que 1'allemand, 11anglais, le frangais, 1'arabe, ouvrages 

qui seront suffi samment demandds dans les biblioth&ques de 1a pro-

vince. 

Au niveau national existent des fonds d'ouvrages en langues 

dtrang&res peu demand^es. Ces langues sont le chinois, le danois, 

1e finnois, le grec, 1'hdbreu etc. Ces fonds peuvent, & la demande, 

circuler dans toutes les biblioth&ques publiques et ne se trouvent 

d°nc pas dans toutes les PBC (sauf U ou 1 a demande est suffisam-
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ment forte). 

Les BCP en France n1 ont pas une mission aussi prSdgfinie quant & 

1 1 acquisition de fonds particuliers . Mais rien ne s'oppose h la 

constitution de fonds divers appel<§s h circuler dans les bibliothfc-

ques qui en font la demande. Certaines BCP ont ainsi Stabli des 

fonds 1ocaux constitudsde la production ^ditoriale courante et d'ou-

vrages anciens pr^sentant un int<*r<rt local. Ceci correspond par-

fois ^ un besoin parce qu'il n'existe pas de fonds important de ce 

type dans d'autres bibliothfeques du departement. 

Qu 1 i1s soient complSmentaires ou spdcifiques, ces diff<§rents 

fonds sont localis^s h. la BCP qui est parfois £1oign£e des biblio-

th&ques locales. Peut-elle n^anmoins £tre considSrde comme une re-

serve de livres h portSe de la main? Oui, repondent 80 % des elus 

dans le ddpartement de Satfne-et-Loire; les 10 % qui pensent qu'el-

le ne remplit pas ce rdle souhaitent qu'elle le remplisse effective-

ment. 72 % des bib1ioth£caires pensent egalement que 1a BCP fonc-

tionne comme une rdserve de documents a port^e de la main, mais cer-

tains sont d'avis que les delais pour faire parvenir des ouvrages 

sur demande sont trop longs, surtout pour les gtudiants. Y aurait-

il moyen d'am£1iorer l'id£e de reserve en 11S1argissant au-deia de 

1a BCP par une col1aboration plus dtroite entre les biblioth&ques 

d 1 un dgpartement: additionner les fonds des petites bibliothfeques 

et celui de la BCP pourrait am^liorer le choix offert au niveau 

d1 un ddpartement. Mais cette id6e ne rencontre pas 1'enthousiasme 

des b i bli oth^cai res (28 % sont pour et 24 % sont contre, 48 % n'ont 

pas r^pondu & 1a question). 
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La constitution d1un catalogue central i nformati s6 recueille net-

tement plus de rSponses positives, chez les bibliothdcaires comme 

chez les £lus. On a demande aux bibli oth^caires s1 i 1 s seraient 

pr£ts b. y participer: 64 % d1 entre eux rgpondent oui et 24 % non. 

Certains dmettent des rgticences devant la 1ourdeur de la t£che et 

des doutes quant & son u t i1i t £ . Les biblioth^caires se montren t & 

plusieurs reprises peu disponibles et disent qu1 i 1 s ne peuvent s'en-

gager qu1avec une aide suppl£mentaire. 

L  u t i 1 i t £  d  u n  t e l  c a t a l o g u e  c e n t r a l  e s t  d e  p o u v o i r  f a i r e  c i r c u -

ler les ouvrages h l'int£rieur du d6partement et faire profiter 1e 

plus grand nombre de personnes des fonds de toutes les bibliothfe-

ques. Ceci est possible pour les demandes occasionnel1es. Les 61 us 

et les bi bl ioth<§caires y sont majori tai rement f avorables, mais ecar-

tent toutefois 1'idde d161 a b1i r un roulement systemati que, encore 

que les 61us y seraient 16gferement moins opposds que les biblioth6-

caires. 

L id£e d une politique d1acquisition departementale apparaft as-

sez positive aux 61us, contrai rement aux bibliothdcaires qui y 

voient une limite & leur libertd et semblent plus soucieux de satis-

faire avant tout 1a demande de leurs 1ecteurs: "II ne faut pas "pa-

rachuter" des ouvrages", dit 11un d'eux. 

Une politique de conservation concertee est jugee i nt6ressante 

par 50 % des bibliothScaires. 48 % des elus ne se sont pas pronon-

c6s, 24 % est ndanmoins pour et 28 % contre. Ces rdponses se com-
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prennent aislment: les 61us sont directement concern^s par les ac-

quisitions du fait des rgpercussi ons financi&res, tandis que 1a con-

servation est un problfeme beaucoup plus professionnel, nettement 

moins prdoccupant pour des personnes non-bibliothdcaires. 

L1idde de pouvoir rationaliser les achats des bib1iothfeques d 1 un 

ddpartement est effectivement i ntSressante pour les elus. On peut 

6ventue11ement y dgceler un souci de rentabi1ite des gquipements 

culturels que sont les biblioth&ques: il faut qu'elles servent au 

plus grand nombre. 

Nous avons pourtant rencontrd dgalement un dlu sensible aux bon-

nes relations de 1a biblioth&que avec les librairies locales et qui 

souhaitait que 1 1 exi stence d1u n e biblioth&que puisse dynami ser les 

1ibrairies proches. II privil^gie ainsi le r^seau local bibliothfe-

que-1ibrairie par rapport au rdseau departemental des bibliothfe-

ques qui d6velopperait un syst&me centrali se d1acquisitions en de-

hors des librairies des petites localitgs. 

Qu'en est-il du Centre Nati onal de Coopgration des Bibliothfe-

ques Publiques? 

II ne dispose pas de fonds spdcifiques ni de fonds comp1Smentai-

res d' ouvrages pour les bibliothfeques publiques. Neanmoi ns i1 poss&-

de un centre de documentation avec un nombre impressionnant de volu-

mes et d 1 abonnements ci des periodiques prof ess i onnel s . Ce centre de 

documentati on est dtroi tement 1i 6e a 1a fonction formatrice du 

CNCBP. Une r£ali sati on originale permettant de donner un large 
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rayonnement au fonds de pgriodiques est le Bulletin de sommaire 

ENSB-CNCBP qui concerne les revues francophones et en 1angues gtran-

g^res sur les biblioth&ques et les technologies de 11information . 

Les articles signalds par les sommaires peuvent £tre demand^s & 

l'un ou h. 1'autre 6tabl i ssement et sont communi qu6s par photocopie 

ou ti 16copi e. 

Le CNCBP dispose d'un service appeli IntervidSo qui prdte aux bi-

bli oth&ques des films documentai res pouvant dtre consultds sur pla-

ce dans les salles de ces biblioth&ques. La Direction du livre et 

de 1a lecture a acquis les droits de diffusion sur vidSocassettes 

de ces films. 

R6capi tulons les principaux constats effectu^s. En Sadne-et-Loi-

re, les bi bli othdcai res sont en grande majori ti sati sfaits des ou-

vrages que propose la BCP. Celle-ci doit surtout apporter des 1 i-

vres plus sp£cialis£s et moins demand^s, sans exclure neanmoins les 

livres trfes demandds. La BCP fonctionne effectivement comme une ri-

serve, mdme si les d^lais pour demander un ouvrage sont parfois un 

peu longs. L 1 id6e d 1 un catalogue central informatisd n 1 est pas St re-

jeter. La plupart des bi blioth^cai res, de m£me que les 61 us , veu-

lent bien prdter leurs ouvrages sur demande, mais rejettent 1e prin-

cipe d 1 un roulement systimati que. Une politique d1achat concertSe 

ne trouve pas beaucoup d'adeptes chez les bibliothdcaires, mais une 

politique de conservation concertSe aurait plus de succ&s. La PBC 

de 1 a Hollande du Nord ne vise pas pri ori tai rement 1'equilibre de 

son fonds de documents. Elle achete & 1a demande des bibliothbques 
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et n 1 essaie pas h tout prix de faire face 1 1 eventue 11 e demande 

d 1 un lecteur d 1 une des bibliothfcques adhSrentes . L1Squi1ibre du 

fonds est un probl&me des biblioth&ques publiques qui essaient d1y 

parvenir en optant tanttft pour 1'acquisition d'un document, tantdt 

pour sa location h 1 a PBC. Dans 11expdri ence de la BCP de Saone-et-

Loire comme dans 11exp^ri ence de la PBC de la Hollande du Nord, la 

fonction "biblioth&que centrale" ou bibliothfcque de compldment est 

bien une des fonctions importantes de la bibliothfeque d^partementa-

1e. Les petites bibliothfeques ne peuvent prdtendre a une offre de 

lecture actuelle, pluraliste et attrayante, qu1 & condition de trou-

ver un soutien ext6rieur en compl6ment de leur propre fonds. C'est 

une des conditions pour ne pas voir partir leurs lecteurs vers les 

bi b1i oth&ques municipales des grandes communes envi ronnantes: le re-

nouvel1ement r^gulier des documents et l'accfes I une rdserve pro-

che sont nScess ai res pour satisfaire tout lecteur. 

La circulation des ouvrages dans les plus petites biblioth&ques 

permet une offre de lecture plus i ntdressante qu1 un fonds "fermS" 

dans une biblioth&que moyenne d' une commune de plus de 10.000 habi-

tants sans soutien extdrieur. Meme si ces bibliothfeques offrent un 

nombre de livres suffisants pour £tre une bibliothfeque autonome, le 

choix offert au lecteur est vite limit^ en raison du manque de re-

nouvellement des ouvrages. 
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CHAPITRE V 

L1AIDE TECHNIQUE ET LOGISTIQUE DE LA BCP 

- L'ai de technique et 1a gesti on des bibli othfeques. 

La BCP a-t-elle un rd"le d' a i d e technique et logistique aux yeux 

des Slus du dgpartement de Sadne-et-Loire? Une grande majoritS r£-

pond oui et ceux qui r^pondent non souhaitent que 1a BCP ait cette 

responsabilit6 vis-S-vis des biblioth&ques de leur commune ou leur 

canton. 

Cette aide ne peut pas concerner 1a conservation d'6ventuels 

ouvrages anciens. Car peu de biblioth&ques ont des fonds anciens. 

Seulement trois d6clarent en possSder. Mais huit elus souhaitent 

nSanmoi ns que 1a BCP possfcde un atelier de restauration et de reliu-

re. Ce n'est pas forc^ment pour y amener exc1usivement des ouvra-

ges anciens, car, parmi les huit qui rSpondent en ce sens, un seul 

dgclare que sa biblioth&que poss&de des livres de valeur. II s'avfe-

re d'ai11eurs que ceux qui ont des livres de valeur dans leur bi-

bli othfeque ne souhaitent pas que les BCP les gardent dans leur maga-

sin (pour qu'ils soient dans d e bonnes conditions hygrom^tri ques) 

ou les mettent en valeur par 1e moyen d ' expositions itindrantes. 

Ceux qui ont dit £tre favorables I une telle intervention de 1a BCP 

ne poss&dent pas eux-m£mes de fonds anciens. 
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Quelle est, alors, 1'assistance technique dont b<§nef i ci ent les 

bi bli othScai res et comment pourrait-el1e se ddvelopper? 

La moiti6 d6clare binificier d'une assi stance technique. Sur les 

21 qui n1en binSficient pas, 5 seulement d^sirent une assistance de 

cet ordre. Cela voudrai t-i1 dire que 1'aide actuelle de 1a BCP est 

1argement suffi sante? Les rSponses montrent que cette assistance 

n1 est en tout cas pas un souhait prioritaire. 

Les 61us voient les choses un peu autrement. A 1a question de 

savoir si un bibliothdcaire professionnel de secteur pourrai t 

encadrer plusieurs biblioth&ques communales et intercommunales avec 

une mission de coordi nateur et de consei11er, 70 % d1entre eux se 

montrent int6ress6s. Cette question ne laisse pas les enqudtds i n-

diffirents: i1 n1y a que deux personnes qui n1y ont pas r6pondu. Un 

61u exprime assez clairement 1'origine de 1 a diff6rence d1opinion 

entre bib1iothScaires et 61us . II se dit int6ress6 par un consei1 -

ler pour les t£ches techni ques des 6 q u i p e s de b6n6voles parce q u 1 i1 

y a un manque de personnes. "Ce conseiller, pr6c1se-t-i1 , ne doit 

pas £tre un organi sateur qui prendrai t en charge ce que nous avons 

plaisir ci faire nous-m6"mes, mais u n coordinateur entre plusieurs b i -

bli oth&ques pour des id6es d 1 expositions ou d1autres idees d1anima-

t i o n". 

Les biblioth6caires semblent effecti vement manifester la crain-

te qu 1 on les d6charge d'une partie des responsabi1it6s qu'i1s sou-

haitent assumer eux-ir^mes. 
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Pourrait-il rdellement 6"tre question de d6charger voire de rem-

placer les responsables locaux? Ne s1agit-i 1 pas beaucoup plus de 

1'intdgration de 1a biblioth&que locale dans un rSseau de coopSra-

tion qui donne avant tout de nouvelles possibi1it6s aux plus peti-

tes d1 entre elles (par exemple dans 1e domaine de 1'animation) et 

qui permet une 6volution gin^rale du r6seau des bib1ioth&ques? 

i 

L1organi sati on d1une biblioth&que est tout d1abord une affaire 

locale. C'est 11id6e que ddfendent dlus et bibliothdcaires. Un 61u 

pr6ci se cette id6e en soulignant 11importance de 1a bonne insertion 

locale pour 1 a personne responsable de 1a biblioth&que: "Je crois 

beaucoup plus au rtfle que peut jouer, au plan local, une personne 

trfes bien implant6e dans 1a commune". 

Nous avons vu quel mode de fonctionnement avaient adoptd les di-

recteurs de r6gi ons dans 1a province de 1a Hollande du Nord. Pour 

les communes qui passent contrat avec 1a PBC, le directeur de r6-

gion, sans prendre en charge 1a gestion quotidienne de 1a bibliothfe-

que, 1'assiste dans les domaines suivants: 

1a gestion g6n6rale 

1a gestion du personnel 

1a gestion financifere 

1a gestion du fonds de documents 

1'organisation admi ni strati ve dont 11informatisation 

les constructions et leurs amSnagements 

1a recherche pour un meilleur developpement 

1a promotion 

1a formation continue 
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Les responsables locaux des biblioth&ques se rdunissent par 

secteur de quatre h six biblioth&ques pour coordonner leurs activi-

tls quotidiennes et 61 i s e n t des ddl^gues qui les reprSsentent lors 

de rdunions centrales h la PBC. Parmi ces activites, mentionnons 

les acquisitions en commun et 1a promotion des bib1ioth&ques . Des 

actions communes sont engag^es: journdes nationales des bibliothfe-

ques, semaine du livre pour la jeunesse etc. Ces rdunions ont lieu 

six fois par an. 

La gestion admi ni strati ve et financifere peut £tre assuree par la 

PBC. Avant la ddcentralisation et selon la 1oi sur les bibliothfe-

ques, les biblioth&ques des communes de moins de 30.000 habi tants 

Staient en relation directe avec la PBC pour toute 1a gestion admi -

nistrative, financi&re et pour 1es affaires concernant le person-

nel . Le personne1 de ces bib1ioth&ques 61ait (et continue a £tre) 

employ^ par la PBC qui g&re ainsi environ 450 personnes (150 person-

nes I 1a centrale et 300 dans les services exterieurs qui sont les 

bibl ioth&ques publiques). 

La modif i cation de 1 a loi concernant les bi bl i oth&ques a ma.rqu6 

1a fin de Tobligation d1adh^si on & 1 a PBC. Les bibli oth&ques peu-

vent d^sormai s prendre en charge leur propre gestion. Mais au mo-

ment de notre voyage au Pays-Bas en septembre 1989 - ann6e qui 

Stait la premifere de la d^centralisation totale et des changements 

16gaux -, les biblioth&ques ne pr^voyaient pas de se retirer du re-

seau PBC pour g6rer leurs affaires de manifere individuel1e . Les 

couts de cette autonomie seraient trop dlev^s par rapport aux prix 

demand^s par la PBC. 

54 



Cette i d£e de gestion centralisde et i nformati s6e nous a sembl6 

sdduisante. La gestion d1une biblioth&que est une activitd trhs spd-

cifique et parfois fort complexe et certains voudrai ent peut-£tre 

bien en £tre d6charg6s. Une centralisation rationnel1e ne peut que 

r6duire les couts pour tout le monde. 

Nous avons utilisd l'enqu£te aupr&s des 61us et des bibliothdcai-

res du d6partement de Sadne-et-Loire pour connaftre leur avis sur 

cette question. A 70 % les biblioth6caires ne souhaitent pas con-

fier 1a gestion admi ni strati ve et financi&re de leur bibli oth&que I 

1a BCP. Leur refus est encore plus massif (78 %) s1i1 faut en plus 

payer pour ce service (i1 n1y a d1ai11eurs aucune r6ponse positive 

I cette question). Les 61us sont du m£me avis (56 % de r6ponses n6-

gatives qui montent a 68 % s1i1 s1agit de payer pour ce service). 

L'un d1eux, lors d1un entretien oral, affirmait que cette id6e de 

confier 1a gestion admi ni strati ve de 1a bibli oth&que municipale au 

dlpartement serait contraire h 11esprit de 1a d6centralisation. La 

bi bli oth&que est un service communal et une affaire purement loca-

le dont 1a prise en charge pose d'autant moins de probl&mes que 

c1 est 1a commune elle-m£me qui a decide 1a cr6ation d1une bibliothfe-

que , d 6 c i s i o n & laquelle elle n ' 61 a i t nullement contrai nte. 

Les animations. 

Parmi les animations proposdes par 1 a BCP de S£one-et-Loire, 

quelles sont celles dont les bi bl i oth&ques profitent 1 e pliis et 
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quelles sont celles qui pourraient £tre d^veloppSes davantage? 

Les animations qui rencontrent le plus de succfes auprfes des bi-

bliothScaires sont les expositions (64 %). Sont mentionnSes ensui-

te la venue d'auteurs ou d1i11ustrateurs (50 %), les animations 

pour 1 a jeunesse (40 %) et les conferences (26 %). , 

Mais 1'ordre se modifie quelque peu lorsqu'on demande quelles 

animations ils souhaitent pour leur bibliothfeque: les animations 

pour la jeunesse (60 %) , la venue d'auteurs ou d1i11ustrateurs (52 

%), les expositions (50 %) et 11organisation de conf£rences (44 %) . 

Un entretien avec une b i bli oth£cai re nous a appris que les confdren-

ces ne sont pas forc^ment considdrSes comme faisant partie de la 

vie d'une bi bl i othkque. Parfois les foyers ruraux organisent d6jci 

des confgrences et il ne s'agit surtout pas de concurrencer d'au-

tres i n i ti ati ves. 

Finalement de quelle aide technique les bibliothfeques ont-elles 

besoin et qu'est-ce que la BCP pourrait assurer? 

Les petites biblioth&ques locales gdrSes par des b6n6voles deman-

dent ci £tre sdrieusement encadrees pour qu'elles puissent acqu^rir 

une dynamique dont elles seraient privSes si elles agissaient tou-

tes seules. II ne s'agit pas de prendre en charge la gestion quoti-

dienne de la bibliothfcque (acquisitions, 6quipement, pr£t etc.), 

gestion pour laquelle elles trouvent en gdndral des volontaires. 

Mais le b6n6volat prSsente des limites r^elles. Un certain nombre 

d'actions d'animations ou de promotion demandent une organisation 

minutieuse, d^voreuse de temps et de moyens. Les dSmarches pour, 
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par exemple, accueillir des acteurs, i11ustrateurs , conteurs ou des 

expositions, peuvent £tre effectuees par la BCP pour 11ensemble du 

r^seau des bibliothfeques. De m£me pour 1a collecte d1i nformat i ons 

sur les expositions disponibles (voire meme la fabrication d1exposi-

tions) ou Torganisation d1un circuit d'expositions a travers le de-

partement. 

La BCP peut prendre aussi en charge le suivi des problfemes prati-

ques qui peuvent survenir dans toute bibli othfeque: probl&mes de 

stockage, de locaux, de mobilier, de syst&me de pret, de repara-

tions d1ouvrages etc. Les biblioth&ques doivent pouvoir faire ap-

pel h la BCP pour une assistance ou des conseils, quel que soit le 

problfeme qu1el1es rencontrent. Parfois la BCP peut juger n^cessai-

re de faire appel h d1autres professionnels compdtents pour r6sou-

dre un problfeme sp^cifique. La BCP prend soin de rdpertorier un cer-

tain nombre d 1 entrepri ses spdci ali s6es . Et s 1 i 1 s 1 agi t d 1 un m^anque 

de compitence de 1a part de Tdquipe locale, on peut pr^voir des 

journdes stages, lesquelles peuvent etre organis^es par la BCP ou 

par d1autres organi smes comme le CNFPT ( Centre National de la Fonc-

tion Publique Territoriale) ou le CNCBP. 

La coopgrati on. 

La BCP devient ainsi bureau de conseil et d1orientation pour 

Tensemble du r£seau des bibliothkques publiques des communes de 

moins de 10.000 habi tants. Elle forme 1a t£te de rSseau des ces bi-
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b1i othfeques publi ques qui sont essentiellemnt ggrdes par des b£n£vo-

les. Elle represente ce rgseau dans les actions de cooperation d6-

partementales et regionales engagSes par les professionnels des bi -

blioth&ques pour r^percuter les b^n^fices de cette coop^ration sur 

les petites biblioth&ques de son propre r£seau. Elle rompt ainsi 

Tisolement des petites biblioth&ques publiques et leur fait b^nSfi-

cier des services et des compgtences mis en commun dans les r£-

seaux de coopgration ddpartementale, rdgionale, nationale et m£me 

internationale. Elle devient eldment actif, guide et conseill&re 

dans le 1abyrinthe des actions communes: 

- dans son propre d^partement, elle peut engager des actions com-

munes avec d1autres grandes biblioth&ques (ex : 1'informatisation 

des catalogues, mise sur pied d'un service t£l£phonique documentai-

re, r£partition des acqui si ti ons. ..); 

- sur 1e plan r6giona1, elle peut co11aborer avec 1'agence de 

coop^ration r^gionale qui est 1'outil de coopgration des grandes bi-

blioth&ques de 1a r5gion, d1une part pour profiter des compdtences 

des autres biblioth&ques adhdrentes et, d1autre part, pour partici-

per a 1a cr^ation de services communs (ex. base bi bliographi que r£-

gionale, formation professionnel1e, action cu1turel1e.. .); 

- h 11Schelon national, elle peut faire appel aux services, con-

seils et comp^tences de certains 6tabli ssements qui sont prestatai-

res de services pour les biblioth&ques publiques. Menti onnons 1 a Bi-

bli othfcque Nationale pour la production et 1a diffusion de 1'infor-

mation bibl iographique, 1 e Centre National de Prdt, 1e Service Pho-

to, 1e Service des Echanges Internationaux, etc. Citons 1a Biblio-
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thfcque Publique d1 Information pour les expositions itin^rantes et 

les stages de formation continue, le CNCBP pour la formation conti-

nue, la promotion des bib1ioth&ques et de leurs ressources et pour 

les services qui concernent le patrimoine des bibliothfeques (cf. le 

texte de la Commission "<?tabl i ssements et rSseau, bg n° 58, pp. 55-

59); 

- au plan europden, elle peut participer aux actions de coop^ra-

tion engag^es pour les bibliothfeques europdennes (p.ex. les Jour-

n6es d'6tude sur les projets europSens qui ont eu lieu ci Stras-

bourg le 19-29 juin 1990 ou le projet EVE - Espace VidSo Europeen -

qui r6unit les vid6oth<*caires europ^ens (cf. C. Blangonnet, bg n° 

57. ). 

i 

II est primordial de faire 1'inventaire de tous les services pro-

pos6s et de faire circuler les informations pour le plus grand intd-

r5t de tous les participants (prestataires et b6n£ficiaires ) . Car, 

ci ddfaut d1 une information dynamique, certains services risquent 

soit d1 £tre sous-uti1isis, soit d'exister doublement. Le but de la 

coopgration est justement d"6viter la redondance des travaux, de 

partager les compgtences et de partager les ressources documentai-

res (cf.Objectif lecture, bg n° 23, p. 41). 

Notre stage au CNCBP nous a permis de voir comment, concrfete-

ment, fonctionne un centre national de coop^ration. D'une part nous 

avons pris connaissance des prestations mises au point a 1'inten-

tion des bibliothfeques, d'autre part nous avons pu etudier 1'organi-

sation d'un centre de coopdration. II s'agit d'un service ext6-

rieur de 1'Etat qui transmet des informations, dispense des forma-
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tions et dSveloppe des services aux bib 1 iothfeques et aux agences re-

gionales de coopdration. Mais le r6su1tat de certaines actions com-

munes de bibliothfeques et d1autres organismes intdress^s ne peu-

vent pas se prSsenter comme une prestation de 1'Etat. Ce type de 

coopdration ne peut se faire que sous 1a forme d1une associ ation 

qui , quant I elle, peut £tre soutenue, gdr^e voire subventi onnde 

par 1e CNCBP (donc par 1'Etat). C1est pour cette raison que 1e 

CNCBP abrite plusieurs associ ations aux objectifs tr&s pr^cis. Le 

fait que leur sifege se situe dans les locaux du CNCBP augmente^fe 

11i mpact de ces associ ations. Le cumul d1un service public avec des 

associ ati ons de coop^rati on donne une force particulifere au caractfc-

re coopiratif du centre. 

Si nous essayons de faire 1e point des trois exp6ri ences de sta-

ge, i1 nous est possible de dire qu1 une bibliothfeque departementa-

1 e peut d^vel opper de nombreuses prestati ons ci 1 1 i ntenti on des bi -

blioth&ques des communes. Celles-ci expriment un grand besoin d 1 ai-

des diverses, notamment pour leur animation. Mais nous avons pu 

constater que 11exemple nSer1andai s de 1a gestion administrative et 

financi&re de 1a bi bli othbque communale prise en charge par un orga-

nisme dSpartemental, ne cadrerait pas du tout dans 1e syst&me fran-

gais ou 11on y verrait surtout 11exercice d1une tutelle. Or, aux 

Pays-Bas, cette prise en charge de 1a direction des biblioth&ques 

locales traduit beaucoup plus un esprit pragmatique qu1un esprit 

centralisateur. ( 

En France, 1a decentralisation a rendu autonome 1'initiative des 

co11ectivi16 territoriales en mati&re de biblioth&ques, et cette au-

tonomie est assum^e par tous. Les elus verraient toutefois favora-
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blement un bibl iothlcaire prof essi onne 1 s 'occuper d 1 un secteur g<§o-

graphique pour encadrer plusieurs biblioth&ques. Cela permettrait 

d0 c o mbler Parfois le manque de personnes et de donner un nouvel 

d 1 a n h leur biblioth&que. 

Le CNCBP offre Texemple d'une organisation de prestations pour 

les biblioth&ques et montre comment encadrer des initiatives commu-

nes de biblioth&ques & 1'aide d ' associations (qu'il s'agisse de pu-

blication de bulletins ou d'actions de promotion de la lecture etc. 

). Nous verrions bien les BCP ddvelopper un certain nombre de pres-

tations I Tintention de leur r^seau et participer aux actions com-

munes dSveloppdes dans une ou des associations abritdes par le de-

partement. 
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CHAPITRE VI 

LA RESPONSABILITE DE LA BCP EN MATIERE DE FORMATION 

Lorsque, h 1'origine, les BCP travai11aient en relation direc-

te avec des dSpositaires, responsables du ddpdt local, ceux-ci n'a-

vaient en glndral b6n£fici£ d1aucune formation. 11 s prenaient en 

charge 1e pr£t de livres que 1a BCP mettait ainsi I 1a disposition 

du public. Et c1est uniquement 1a gestion du pr£t qui £tait assu-

r£e. L 1 acti vi t6 bibl iothfeque se limitait ef f ecti vement ci 1 a circula-

tion de livres entre quelques personnes de 1a commune, personnes 

qui arrivaient satisfaire leur besoin de lecture grcTce I 1 a deman-

de transmise & 1a BCP. 

Le contenu des diptfts ne correspondait que trop souvent a 11i nt£-

rdt des quelques habitu£s et ne pouvait attirer de nouveaux lec-

teurs. Mdme s i les bi bli oth^caires profess i onnels veillaient a £qu i -

librer 1 e contenu des ddptfts "pour y mettre un peu de tout", un d£-

pdt traditionnel ne pouvait jamais pr^senter une offre de lecture 

correspondant & celle d 1 une v^ritable bib1iothfeque. 

La volontd des BCP, sous 1'impulsion du Ministfere, transformer 

ces d£p<5"ts en bibliothfeques, se r^alise dans beaucoup de communes. 

Souvent i1 s1agit d1un relais-biblioth&que, ce qui represente une 

nette am61i orati on par rapport au deptft. Parfois, ces relais prdfi-

gurent une bi bli othfeque municipale. On constate en tout cas une 
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rupture par rapport aux dgpffts classiques dans 1a mesure ou il y a 

crdation d1un embryon de bib1ioth&que. 

Comment caractdriser cette rupture? Est-ce 1 e pr<?t de rayonna-

ges sp6ci fi ques qui fait que le d^ptft des petites communes se trans-

forme en bibliothlque? Cette condition ne pourrait suffire a elle 

seule, bien que l'on constate ddjci un changement par rapport aux 

caisses en bois utilis£s jadis ou par rapport ci 1'unique rayonnage 

ddgagd dans 1e placard de 1a mairie. Est-ce 1a salle rgservde uni -

quement a 11activitd biblioth&que qui fait qu1on entre dans une bi-

bl i othfeque? Ce n1 est pas non plus cette condition qui, h elle tou-

te seule, transforme les dgptfts en bi bl i oth&ques. Pour qu'un d^ptft 

devienne biblioth&que i1 faut qu'i1 mdrite ce nom et qu'il fonction-

ne donc comme une bi bliothfcque avec une collection de documents 

plus large, plus Iquilibrde, m£me si 1e nombre de documents est 1i-

mit£. II faut qu1 i1 soit g6r£ par des personnes initi^es et plus 

compdtentes. Comme nous 1'avons vu plus haut, ce n'est pas parce 

qu'il y a peu de documents que 1'offre de lecture est limitge. L' 

change de fonds par 1a BCP permet de renouveler rdgu1iferement 1 1 of-

fre de lecture. Et c' est parce qu'on met en valeur ces docume^nts 

par des moyens professi onnels qu'on peut parler de biblioth&que . 

Les petites biblioth&ques foncti onnent comme des grandes , elles 

en regoivent les moyens et un des moyens les plus importants c'est 

bien 1a formation des responsables. Si les responsables des dgptfts 

n1 £taient pas formSs, c'est parce qu1i1s ne s'int£ressaient pas a 

la formation. Dans leur esprit, 1a formation ne s'adresse qu'aux 

animateurs des relai s-bibliothfcques et des bibliothfeques (cf. M. 

Gemmerld, bg n° 42, p. 13). "Quoi qu1i1 en soit, 1a "non motiva-
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tion" ct se former, dans le cas des dgptfts, semble lide aux structu-

res el1es-m£mes qui vivotent et ne peuvent h Tdvidence enthous i as-

mer ni les responsables b6n6voles, ni les 1ecteurs..." (op. cit., p. 

13). 

C1 est donc bien la formation d1un responsable, 1i6e a une struc-

ture 616mentaire de bibliothfeque, qui reprgsente 1 1 6volution decisi-

ve par rapport au dgptft classique. 

C1 est ainsi que les BCP, toujours sous 1 1 impulsion de la circu-

laire de 1985, ont commencS a organi ser des formations pour leurs 

usagers. Citons 1e but des actions de formations tel que les direc-
I 

teurs de BCP 1e formulent :"augmenter 1 1 eff icaci16 et 1a cohSrence 

des r^seaux par 1a mise en place de R.B., de B.C. et de B.M., et 

rendre les relais plus dynamiques, plus performants et plus autono-

mes. II convient pour ce faire de soutenir les bSndvoles, de leur 

apprendre l promouvoir et faire vivre 1eur bibliothfeque, de dSvelop-

per et d1am61iorer les relations entre 1a BCP et ses correspon-

dants locaux, de parvenir h ce que chaque biblioth&que fonctionne 

avec un minimum de rfcgles professionnel1es (cf. M. Gemmerld, bg n° 

42, p. 16). 

L'essentiel du contenu d1 une telle formation rdside dans 1'acqui-

sition de "bases bib1iothlconomiques" suivie par 1a capacitg a pro-

mouvoir 1a biblioth&que tant aupr&s des 1ecteurs qu1aupr&s des dlus 

(op. cit. p. 16). II s'agit de former des ben^voles competents pour 

q u ' i1s deviennent bons mddi ateurs entre 1a BCP et 1e public, entre 

les livres et les 1ecteurs et de bons ani mateurs (op. c i t., p. 16). 
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Ainsi, lorsque nous dvoquons un rtSseau de b i b 1 i othfeques publ i -

ques autour d1 une BCP, nous supposons que beaucoup de responsables 

de ces bibli othfcques ont regu une formation de base, ou au moins 

une initiation. Les BCP en font de plus en plus une des conditions 

de base pour 1e d£marrage d1une bib1ioth&que. 

Une fois que la biblioth&que fonctionne comme i nterm^d i ai re en-

tre 1a BCP et le public, il peut y avoir une demande de formation 

continue, que ces responsables aient regu une formation au dgpart 

ou pas. Ce sont parfois les BCP elles-mdmes qui proposent des jour-

n<5es ou petits stages pour compl^ter ou approfondir la formation 

initiale. Elles peuvent d1une part se baser sur des besoins qu1e1 -

les ont d£cel£s parmi les 6qui pes de b£n£voles (p. ex. 1a rSpara-

tion des ouvrages) et, d' autre part, elles peuvent attirer des par-

ticipants par des thfcmes plus 1itt^raires qui permettent un ddvelop-

pement de 1a culture gdn£rale. 

Dans 1e prdsent mdmoire, les prestations d' une BCP dans le domai-

ne de 1a formation sont 6tudiees seulement au niveau de 1a forma-

tion continue. 

Dans notre enqudte en Sad"ne-et-Loire, 1 a premi&re question po-

s£e aux bi bli othScai res porte sur 1a suffisance ou 1 ' insuffisance 

de leur formation initiale (lorsqu1 i1 y en a eu une) . 18 % seule-

ment ddclarent que leur formation est insuffisante et 62 % en sont 

satisfaits. Les rgponses §i cette question auraient sans doute iti 

tout % fait diff^rentes dans 1e rdseau de bib1ioth&ques d1un autre 

dgpartement. II se trouve que 1a BCP de Sadne-et-Loire insiste beau-

coup sur 1a ndcessi t£ d' une formation initiale et en fait une condi-
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tion de bonne collaboration avec la BCP. Le rgsultat de cette pre-

mi&re question refl&te 1e contexte du dSpartement de Sadne-et-Loi-

re: une formation initiale de bon niveau (type "A.B.F. amdnagd") 

qui est largement rdpandue. Les r^ponses a la premi&re question ne 

sont donc aucunement surprenantes. 

Quant au d£sir d1un compl6ment de formation ou d1information, 64 

% disent qu1i1s souhaitent un complSment et 14 % qu'ils n1en sou-

haitent pas. Comme on pouvait s1y attendre, 1a plupart de ceux qui 

trouvent que leur formation initiale est insuffisante souhai tent un 

compldment. Deux seulement n1aspirent pas a une formation continue. 

Est-ce 1a BCP qui doit se charger de la formation des responsa-

bles des petites bib1iothfeques publiques? 80 % des dlus du ddparte-

ment de Sadne-et-Loire 1e pensent. C1est un des premiers rtfles 

q u 1 i 1 s attribuent ct 1 a BCP avec celui de col 1 ecteur d 1 i nf ormati ons 

de tout genre (80 % aussi). Viennent ensuite 1 e rtfle de consei11er 

aux achats des bibliothfeques (74 %) et d1i nformateur sur 1a vie cul -

turelle r£g i onale (70 %), puis, en dernier lieu, 1a responsabi1it6 

p^dagogique auprfes des jeunes (60 %). 

Par leur participation importante aux journ^es d1Stude et par 

leur d 6 s i r d1as s i ster & d1autres reunions voire de suivre une forma-

tion complSmentai re dans diffdrents domaines, les bi bli othecai res 

semblent dgalement vouloir confier 1a responsabilitd de 1a forma-

tion ci la BCP. 74 % des bibliothScaires dScl arent, en effet, assis-

ter aux journ^es d1dtude. 

Beaucoup aimerai ent assister ct d1 autr es r^unions et, parmi les 
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propositions, 76 % sont i nt£ress6s par 1a visite d1autres bibliothfc-

ques, 68 % souhaitent des prdsentations de nouveautSs et 44 % parti-

ciperaient I des cercles de lecture (cette dernifere proposition a 

recueilli le plus d ' abstentions: 24 %). 

(el 
&£ % des bi bli oth£cai res ressentent 1e besoin d 1 une formati on ou 

d1 une information dans divers domaines: les pr£f£rences vont nette-

ment %) vers 1 1 Stude de littdratures spdci al i sees (littdratu-

res pour la jeunesse ou littgrature d'un pays Stranger). Viennent 

ensuite le montage d1expositions (46 %), Tanimation d1un club de 

1 ecture (44 %>), le monde de l'£dition (40 %), la b i b 1 i otheconomi e 

(34 %) et, en dernier lieu, Tinitiation & 1 1 admi ni stration et T<§-

tude de logiciels (28 % de rdponses positives pour chacun et prfes 

de la moi ti 6 d1abstenti ons). II est i ntSressant de parcouri r rapide-

ment les suggestions qui ont dte faites: 

- 1a rdfection et rinovation des livres, 

- la sociologie du lecteur et des pratiques culturelles, 

- Tapprentissage de la lecture, 

- 11Stude de 11image, 

- la rdalisation d1un fichier matifere, 

- les nouvelles normes de catalogage et d'indexation , 

- T£tab1issement des cotes documentai res et des indices Dewey, 

- la constitution d1un fonds local, 

- Tanimation de groupes, 

- Tanimation jeunesse. 

Pour les r£unions ou activit^s communes, quelques proposi ti ons 

ont 6t& faites d1une part, de stages dans des grandes bibliothfe-

ques (stages de quelques jours qui pourraient avoir lieu tous 1es 

67 



2/3 ans) et, d1autre part, de voyages de d£couverte de bibliothfe-

ques d 1 autres pays. L1ensemble des r£ponses aux questions sur des 

rdunions ou des activitSs communes montre un grand i n 16 r e t pour 

d 1 autres bibl1othfeques et 1e dds1r de se sentir en connexion avec 

un monde professionnel dont on se trouve souvent fort gloignd. 

D 1 ai11eurs, quelques remarques concernent 1 ' ̂loignement et le man-

que de temps, deux lldments qui emp£chent 1a presence aux diverses 

r^unions; d'oD 1a demande, par certains, de rdunions par secteurs. 

La formati on assurde par la PBC de la Hollande du Nord fonction-

ne selon les m£mes principes. Des stages sont organisds k 1a deman-

de des int£ress£s. La seule diff^rence, et qui n1 est pas la moin-

dres, c1 est que la PBC prend en charge les frais des stages au ti-

tre de la formation continue, 1es personnels, dans les bibliothfe-

ques municipales, ayant la PBC comme employeur. 

Lors de notre s£jour ci Alkmaar, nous avons assiste I deux sta-

ges bien originaux et qui correspondent h des besoins tr£s prati-

ques . Le premier, qui £ t a i t enc adr£ par un psychologue, concernai t 

les relations avec le public: comment avoir une attitude aimable et 

accueillante envers les usagers. Le second dtait animS par des k j  i n 6 -

sithdrapeutes. II s1agissait d1apprendre ct combattre les douleurs 

dues h une mauvaise position dans 1e travail de bibliothfeque: les 

mouvements de rotation du corps durant le service & la banque de 

pr£t i nf ormati s6e, et 1 es douleurs dorsales dues ci une surcharge 

1orsqu1on transporte des piles de livres. 

La BCP est consid£r£e comme un lieu d 1 information, plus particu-

liferement comme un lieu diffusant les i nformati ons sur la vie cultu-
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relle rdgionale. 80 % des 61us sont effectivement de cet avis. La 

position centrale d 1 une BCP la prddi spose favorablement I £tre un 

p <5* 1 e d 1 i nf ormati on pour le r^seau des bibl iothfeques . Les bibliothfe-

ques du ddpartement de Sadne-et-Loire sont-elles r6el1ement infor-

m6es par la BCP sur la vie culturelle rlgionale? Rappelons que 1a 

BCP de Satfne-et-Loire met h 1a disposition des bibliothkques des 

communes de moins de 10.000 habitants un service d'i nformati on et 

de documentation appeli "service de tel6documentation (T616doc)" 

qui permet de r^pondre ct des demandes d'information de diff^rentes 

natures: un ouvrage, un article, une adresse etc. Ce service donne 

1 a p o s s i b i b1i 16 S ces biblioth&ques de devenir un lieu d'i nforma-

tion sociale et de d^passer la fonction dans laquelle on enfermait 

traditionnellement les bi bli otheques rurales: 1a fourniture d ' ouvra-

ges de di straction (cf. B. Calenge, bg 39). , 

La BCP 6dite 6galement un bulletin de liaison "Trublion", des 

"Biblioguides" (Rgpertoire des Biblioth&ques et Centres de Documen-

tation de Sa<?ne-et-Lo i re), et un bulletin d ' i nf ormati ons "Lecture 

p u b 1 i q u e". 

54 % des bibliothScaires disent £tre informds par 1a BCP sur 1a 

vie culturelle r^gionale ( ci nSma, thdcTtre , art, etc . . .) . Parmi eux, 

20 % prSci sent q u 1 i1s 1e souhaitent effecti vement. Parmi les 30 % 

qui d6c1arent ne pas £tre inform£s par 1a BCP, deux tiers en expri-

ment 1 e souhait. II n'y a que deux biblioth^caires qui ne souhai-

tent pas £tre inform^s par 1a BCP sur 1a vie culturel1e r^gionale. 

Ces deux bib1iothdcaires ont rSpondu Igalement de mani&re n^gative 

& 1a question de savoir si 1a BCP les informait actuel1ement sur 1a 

vie culturel1e r^gionale. 
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L1i nformat i on bi bliographi que que la BCP est en mesure de four-

nir peut £tre de nature diverse: 

- liste de propositions d1acquisitions, 

- s^lections ou listes exhaustives sur des thfemes choisis, 

- informations bibliographiques ponctuelles h la demande, 

- recherche bibliographique sur 1'existence d'un ouvrage, 

- r§servation d'ouvrages etc. 

A la question de savoir si la BCP pourrait intervenir en tant 

que spicialiste dans certaines actions ponctuelles, beaucoup r6pon-

dent f avorabl ement ct partir des exemples propos^s: 

- les actions pour la jeunesse (66 % pour et 12 % contre) , 

- la lutte contre 11i11ettrisme (74 % pour et 8 % contre). 

Un biblioth£caire fait une remarque qui m£ri te d'£tre cit6e, car 

il distingue clairement le r6"le de la BCP de celui d'une bibliothfe-

que publique: "Je pense qu'il ne faut pas tout mdlanger. La BCP ,a 

mon avis, ne doit pas prendre 1'initiative de ce type d'action. . 

Mais Sventuellement aidera une initiative prise par une biblioth^-

que". Ce point de vue rejoint le ntftre - expos6 en debut de ce mS-

moire - en ce qu'il insiste sur le rdle de la BCP en coulisse par 
\ 

rapport a 1'action des bibliothfeques publiques. La BCP peut interve-

nir en apportant une aide bibliographique, documentaire, en matd-

riel d'exposition etc., (et prendre dventuel1ement contact avec des 

intervenants spdcialistes), mais la BCP peut diffici1ement etre el-

le-mfme acteur principal, par exemple dans les actions pour la jeu-

nesse. Que ces deux questions aient recueilli autant d'adh£sions 

vient peut-£tre du fait qu'elles ne sont pas tr£s clairement po-
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sdes. II aurait fallu demander si la BCP devait elle-m£me organi-

ser des actions pour 1a jeunesse ou contre 1'i11ettrisme, sans sou-

ligner en m£me temps 1a col1aboration avec d'autres organismes qui 

est effecti vement souhai tde autant que possible. 

S ' i 1 y a un domaine qui fait 1 ' unanimi t6 quant ci son u t i 1 i 16 par-

mi les prestations de BCP, c1 est bien 1a formation. Les directeurs 

de BCP consi d&rent 1a formation comme une "mission essentiel1e", 

voire "un devoir" (cf. M. Gemmer1i, bg n° 42, p. 15). Les 61us du 

ddpartement de Sat? ne-et-Loi re sont du m£me avis comme d ' ai 11 eurs 

les biblioth^caires qui s'intdressent de manifere trhs positive a 

des propositions de formation continue dans diff6rents domaines. 

Rappelons ndanmoi ns que, face a 1a demande de formation, 1a BCP 

n'est pas seule ci devoir y rSpondre. Des organi smes nationaux propo-

sent divers stages qui s'adressent aux bib1iotheques publiques et 

aux r^seaux de bibliothfeques comme les agences r^gionales de coope-

ration ou les r^seaux de BCP. Citons les stages de formation conti-

nue organi s6s par 1a BPI, par 1 e CNFPT, ou par 1 e CNCBP. Ce der-

nier i ntervi ent dgalement sur place pour une formation ponctue 11e 

de tout le personnel d'un 6tabli ssement (ex. stages sur 1'i nformati-

que). C'est a 1a BCP d'£tre informde de toutes les possibilit£s de 

formation pour, lorsque cela s ' avfere nScessai re, faire des proposi-

tions aux bi bli oth^cai res de son r^seau. C ' est ainsi qu1el1e peut 

pleinement mettre en valeur 1e bdnefice de 1a coop^ration nationa-

le dans 1e cadre de 1a coopdration ddpartementale. 

Les informations sur 1a vie culturelle trouvent leur place dans 

les bi bl i oth&ques et 1 a BCP est vivement encouragde ci s ' engager, en 

en collaboration avec d'autres partenai res, dans des actions ponc-
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tuelles d 1 animation culturelle. 



CHAPITRE VII 

LA BCP ET LA COOPERATIVE D1ACHAT 

L1i d S e d 1 une coop^rati ve d1achat se base sur la necessit£ pour 

une biblioth&que d1avoir un certain nombre de matSriels sp£cifi-

ques (registres, serre-1i vres, 6t i quettes , etc.) et des petites 

fournitures de bureau. La demande porte sur des articles pratique-

ment identiques dans toutes les bibliothfeques. Plus les bibliothfe-

ques sont petites, plus les quantit^s dont elles ont besoin sont rd-

duites; leurs responsables sont amen£s a faire 1e tour des fournis-

seurs mais encore faut-il savoir ou s1adresser pour trouver ce dont 

on a besoin. Chaque responsab1e de biblioth&que effectuant les m£-

mes d£marches, un service central faisant fonction de magasin pour 

bi bl i oth&ques pourrait avoir sa place ci 1 a BCP. 

Les articles proposSs par 1a BCP sont choisis et testes par des 

professionnels. Ceux-ci peuvent signaler 1'existence de nouveaux 

produits et discuter de leur utilitg et de leur qualite. Le fait de 

choisir parmi des articles pour biblioth&ques permet une certaine 

uni formi s at i on & 1'int£rieur des bibliothfeques , ce qui reprdsente 

certains avantages. Des r^ducti ons importantes peuvent £tre accor-

d£es par les fabriquants en raison des commandes group£es. 

Ce type de service pourrait concr^ti ser au mieux 1a coopgration 

entre les communes dans 1e domaine des bibliothfeques. La BCP, en 
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tant que service public du d^partement, ne peut en tant que tel d6-

velopper un service commercial. C'est souvent Tassociation type 

1901 qui est 1 e cadre 1e plus appropri6 pour d^velopper une action 

de coopdration entre biblioth&ques du departement. 

Si la BCP, service d^partemental, peut se d^velopper en organis-

me de compensati on et d 1 6qui 1 ibrage pour les bibliothfeques publi-

ques du d^partement (cf. B. Calenge et 0. Doubroff, bg n° 40, p. 

33), la ou 1es associ ati ons autour de la BCP 1ui permettent de r£a-

liser une coop6ration effective pour, entre autres, realiser des 

achats collectifs de documents et de mat^ri aux pour bibliothfeques. 

i 

Comment appeler ce service et quels sont les articles qu1 on peut 

y trouver? Si on parle de centrale d1achats, on souligne le fait 

que les achats sont group^s pour obtenir les meilleures conditions 

aupr&s des fabri quants. Le terme de coopdrati ve d1achats indique 

que Tinitiative vient des i ntdress^s. Les cooperants consti tuent 

une entreprise ou le profit est r£parti entre les associ 6s. 

Dans ce mdmoire, nous avons choisi d1appe1er ce service une coo-

p^rative d1achat pour bien souligner son caract&re coopdratif d^par-

temental et le fait qu'il ne s1agi t en aucun cas de faire un quel -

conque bSnefi ce dans 1a revente des articles. Mais ce choix n1 a au-

cun caract&re d^cisif. 

Quels articles pourraient £tre proposSs aux biblioth&ques? Doit-

on ^tendre ce service aux documents eux-m£mes? Et pourrait-on al -

ler jusqu'1 ^quiper les documents pour 1e pr£t? 
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Nous avons pos£ 1a question aux elus de Sadne-et-Loire. 72 % sou-

haitent que la BCP proc&de ct des achats collectifs de documents (ou-

vrages, disques, cassettes, etc.) et de petit matSriel d'equipe-

ment pour b<*n6f icier de remises importantes, 52 % le souhai tent com-

me aboutissement d1 une politique d1achats concert^e et 48 % pour fa-

ciliter les d^marches des bibliothfeques. II y a de nombreux elus 

qui n' ont pas r^pondu h ces deux derni&res questi ons. Manifeste-

ment, 1'achat collectif intdresse pour raisons dconomiques. 

Et 1orqu 1 on demande si 1a BCP pourrai t 6galement ^quiper ces do-

cuments pour 1e prdt (cotation, catalogage, fiches de pr£t, couver-

ture plastique, etc.), une bonne majoritd (60 %) trouve 11i d£e int6-

ressante, mais seulement si 1a BCP ne fait pas payer ce service sup-

pl6mentai re. L1 id£e de faire payer ce service ne recueille que 3 rd-

ponses positives. 

Quel est 1'avis des principaux bSndficiaires , les bibliothdcai-

res directement concern^s par cette dventuelle centralisation de 

quelques t£ches? 72 % des biblioth^caires approuvent egalement 1 1 i-

d£e que 1 a BCP proc&de ct des achats collectifs d' ouvrages, de plas-

tique pour couvrir les livres et de petit matdriel courant lors-

qu'il s1 agi t de toucher des remises importantes. II n'y a plus qu'u-

ne petite moitig des rdponses positives (46 %) lorsque ces achats 

collectifs r^sultent d'une politique d'achats concert^e. II est cu-

rieux de constater qu'h une question prdc&dente, 34 % des bibliothd-

caires se sont ddcl ar6s favorables ct une politique d 1 acqu i s i t i on 

concert^e. Nous interpr6tons 1a difference de 1a manifere suivante: 

les commissions d'achats dgpartementales n'int^ressent pas SnormS-

ment h cause du manque de disponibi1it£ et de 1161oi gnement - mo-
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tifs invoquSs I plusieurs reprises -, et parce que Von craint de 

perdre son autonomie. Par contre, les achats collectifs de matd-

riels autres que les documents i nteressent davantage de personnes. 

Quelques rdpondants commentent cette i d£e en preci sant: - "ouvra-

ges = non, matlriel = oui11 et - "restriction pour les achats d1 ou-

vrages". 

Les achats collectifs pourraient-ils effecti vement soulager les 

biblioth£caires de certaines tcTches fastidieuses? II n'y a qu1 une 

minoritd de r^pondants qui 1e pensent (38 %), un peu plus (40 %) 

trouvant que cela n1 est pas 1 e but principal des achats collectifs. 

Leur principal intdr£t, d1aprbs les bibliothecaires, consiste dans 

1e fait de pouvoir toucher des remises importantes. Comme nous V a-

vons vu plus haut, cela ne diff&re donc pas de Vopinion des dlus. 

Qu 1 en est-il de 1a prise en charge de 1'6quipement des livres 

achet^s col1ecti vement? Pourrai t-on aller vers un syst&me ou , com-

me dans certains pays - nous Vavons par exemple constatd aux Pays-

Bas -, les bibliothfeques peuvent acheter les documents & un organis-

me central qui les relie, se charge de 1'indexation, de 1a cota-

tion et de V6tablissement des fiches de catalogue? 

La question n1a pas dt£ posde globalement, comme pour les 61us & 

qui on avait demandS si 1 a BCP pourrait dquiper les livres, mais 

plusieurs opdrations ont 6td diffdrenci^es pour bien saisir 1esquel-

les pourraient ^ventuel1ement £tre centrali sSes. Seule une minori-

t6 de biblioth^caires voient un int£r£t & centrali ser les op£ra-

tions suivantes: 
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- 1 16qui pement pour 1e prd"t (32 %) 

- 1a couverture plastique (34 %) 

- 1a cotation (36 %) 

- 116tabli ssement des fiches de catalogue (38 %). 

Ces items font 1'objet d 1 un taux d 1 indiffdrence relati vement dle-

v^ (de 24 h 26 %). Les seules opSrati ons qui suscitent un r6el int6-

r£t sont 1a reliure ou 1e renforcement des livres courants (60 %) 

et par extensi on 1a r^parati on d1ouvrages abfmds (80 %). Le problfe-

me d1 usure des ouvrages semble dtre un vrai probUme dont les equi-

pes ne savent que faire. Et si un organisme central pouvait develop-

per ces services , 1 a majori t6 des bi bl iothScai res seraient pr<?t h 

payer pour ce type de service. 

R^capitulons: Elus et biblioth^caires seraient pour une coop^ra-

tive d1achats essentiel1ement pour toucher des remises importantes. 

Les biblioth^caires pr£ffcrent ndanmoi ns garder la respon^abi1itd 

d 1 achat des ouvrages eux-m£mes, 1a coop^rative d1achats concerne-

rait p 1 u t (5* t 1 e petit matdriel courant. Quant & 1 1 achat en commun de 

documents, on 11envi sage pour les rdductions q u1i1 procurerai t mais 

non pour soulager de certaines taches fastidieuses. 

Les 61us seraient favorables & ce que ce service dquipe les 1i-

vres apr&s 11achat collectif, mais refusent que les frais de cet 

6qui pement soient I 1 a charge des bi b 1 i othfeques . Les bi bl iothtScai -

res ne sont pas en majoritd pour 116quipement des livres apr&s 1 1 a-

chat collectif, sauf pour 1a reliure, 1e renforcement et 1 a rdpara-

tion, prestations pour lesquelles ils sont pr£ts l payer. 11s prdci-

sent ndanmoins, dans leurs commentaires libres, que ce paiement ne 

77 



peut se faire que dans les limites de leur petit budget. Un autre 

renvoie au budget communal et prdcise que 1a dScision ne lui appar-

tient pas. 

Quant au refus de voir prendre en charge par la BCP 1es autres 

services (pour m^moi re: la cotation, 11Stabli ssement des fiches de 

catalogue,1'gquipement pour le pr£t, la couverture plastique), l'ex-

plication se trouve surement dans 1e cri du coeur suivant: "A quoi 

servi rai t-on alors?" dmis par un bi bli othecai re. 

Le ddsir des bibliothlcaires de garder pour leur compte les op£-

rations techniques de 1 'dquipement des documents manifeste, B no-

tre avis, 1 e souci de faire 1 e plus possible par soi-mdme. Celai cor-

respond aussi & 1 1habitude de gSrer un tout petit budget. Mais lors-

qu1i1s sont devant des probl&mes plus difficiles, voire des problfe-

mes pour lesquels i1 faut soit une compdtence professionnelle, soit 

un 6qui pement materiel plus important, ils feraient volontiers ap-

pel h des ateliers professionnels pour les risoudre. Cette affirma-

tion est conf i rmSe par les rSponses k 1a question de savoir s i une 

imprimerie centrale pourrai t avoir sa place dans 1e cadre d1une BCP. 

Cette question r£colte pratiquement deux fois plus de rSponses posi-

tives que de ndgati ves (58 % pour et 30 % contre). 

Ddcrivons, dans leurs grandes lignes, les services d1achats cen-

t r a1i s 6 s aux Pays-Bas. 

La PBC de 1a Hollande du Nord n1offre pas de coopSrative d1a-

chat de ce type. C 1 est 1e NBLC (Centre nderlandai s des bibliothfe-

ques et de 1a lecture), qui est un organi sme national, qui propose 
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des articles divers aux biblioth&ques B 1'aide d1un catalogue. Les 

articles peuvent <?tre commandes, soit directement au NBLC, soit par 

1'intermddiaire de 1 a PBC. Celle-ci garde en stock une partie des 

articles du catalogue et peut ainsi les faire parvenir rapidement 

aux biblioth&ques I 1'aide de son service d'exp6dition. 

i 

C'est le NBLC qui est responsable de la vente centralis6e de do-

cuments propos^s aux bibliothfeques. Ces documents correspondent a 

1a production 6di tori al e courante mais sont prSsentds aux bibliothe-

ques & l'aide de petites analyses critiques faites par des recen-

seurs splcialisds. Ces analyses sont envoydes aux biblioth&ques 

groupdes par domaine et ce, sous forme d1abonnement pour chaque do-

maine. Dans un domaine, on trouve aussi bien des ouvrages n^erlan-

dais qu 1 <§trangers , des di apositives , cassettes, compact-d i sques , vi -

d^o-cassettes et les titres de journaux nouvellement parus ou ayant 

subi des modifications. Les ouvrages commandds parviennent aux bi-

blioth&ques relids et dquip^s pour le pr£t 3i un prix & peine sup<§-

rieur au prix de 1'ouvrage dans 1e commerce. 

Le catalogage centrali s6 et automati se se fait & 1 ' Schelon natio-

nal, soit de mani&re classique par 1 1 envoi de fiches, soit de manife-

re informatis6e en temps reel. La participation financifere s 1 eta-

blit en fonction du nombre d 1 habi tants du secteur de 1a bibli oth£-

que. 

Original est 1e service d1dtablissement de dossiers de presse 

sur diffgrents thbmes, dossiers utilisds surtout par 1a jeunesse 

scolaris^e. Ces dossiers sont, & 1'origine, une initiative de 1a 

PBC de 1a Hollande d u Nord. Mais 1e NBLC en a pris 1 a responsabi 1 i -
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ti gditoriale et se charge de 11impression et de la diffusiqn aux 

biblioth&ques publiques sous forme d1abonnement. 

II existe Sgalement un service dditorial central pour des publi-

cations professionnel1es et Sducatives, un service d1imprimerie 

pour divers travaux sur commande et un service de fabrication de ma-

t^riaux de promotion pour bibli oth&ques . 
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CHAPITRE VIII 

LA BCP ET LA LECTURE PUBLIQUE DANS LES PLUS PETITES COMMUNES. 

II est assez frappant de voir qu1avec 1a d^centralisation et 

avec Tdvolution des BCP, on parle de moins en moins du bibliobus de 

pr<ft-direct. Ce service serait-il devenu dSsuet, mal adaptd ou limi-

ti, couteux? 

Pourtant, I 1'gpoque ou i1 a 6t6 expSriment6, 1 e pr£t direct re-

prdsentait une am61i orati on considerable par rapport au premier sys-

t&me dlploy^ par les BCP, h savoir les ddptfts. L1instabi1iti et la 

prScaritd de ce r^seau de ddptfts ont amend beaucoup de BCP & inter-

venir directement, sous forme de pr£t-direct, aupr&s des col lectivi-

tis desservi es (cf. Noe Richter. Admi ni strati on des bibliothfeques . 

Le Mans, 1987. Universite du Maine, Centre de prdparati on aux car-

ri&res des biblioth&ques). Les lois de 1a ddcentralisation n 1 ont 

pas aidg h. ddvelopper 1 e pr£t-direct. Ce mode de pr£t, inaugur^ par 

les BCP 1orsqu'elles ^taient un service d 1 Etat, pose aujourd ' hui 

des probl&mes compte tenu du fait qu'un service ddpartemental ne 

peut, en toute rigueur, exercer une tutelle sur les communes. Car 

s i 1e pr£t-di rect dtait assurS par 1e Conseil g^neral dans certai-

nes communes, cela correspondrait h une prise compl&te, par 1e d£-

partement, de 1a responsabi1i t6 en matifere de lecture publique. Ce 

qui aurait 1'i nconv^n i ent de ne pas inciter les communes ct crder el -

les-m£mes 1eur biblioth&que publique. Trois solutions peuvent etre 
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envisag£es: 

1. i 1 est mis fin ci la formule du prd"t-direct telle qu'elle 

gtait pratiqu6e auparavant par les BCP, bien que cette formule 

avait des avantages pour les petites communes. 

2. 1e prdt-direct est maintenu, voire ddveloppS, et les commu-

nes ayant une bibliothfeque b^ndficient d1une aide financifere dquiva-

lente de 1a part du Conseil gdn£ral. On peut faci1ement imaginer de 

quels moyens, dans ce cas, une BCP devra disposer pour pouvoir at-

teindre cet objectif. Cette solution est en outre contraire h 11es-

prit de d£centralisation. 

3. une troisifeme solution, mixte, est envi sageable mais elle prd-

suppose une rSorganisation h 1 1 int^rieur de 1a BCP (telle que nous 

1a dScrirons plus loin). 

La d^centralisation donne, grcTce au concours particulier de 1 a 

dotation gdndrale de dScentrali sati on, la possi bi1i aux communes 

de cr£er leur propre service de lecture publique. De plus en plus 

de biblioth&ques municipales voient 1e jour, notamment, gr£ce & 

1'impulsion des BCP, dans des trfes petites communes. Comme nous 1 1 a-

vons vu dans les chapitres pr6c6dents, celles-ci se dSveloppent de 

plus en plus en service de prestations pour les bibliothfcques loca-

les; 1a demande existe et plus 1a commune est petite, plus sa bi-

bli oth&que a besoin de 11apport de 1a BCP pour £tre efficace. 

Le dSpartement gquilibre ainsi 1es potentialit£s des petites com-

munes vis-E-vis des grandes. II veille ^ un ddveloppement harmo-

nieux des 6qui pements culturels sur 11ensemble de son territoire. 

Mais i1 reste 1e probl&me des plus petites communes. Les normes de 

biblioth&ques que 11Unesco a dtablies consid&rent que 1a plus peti-
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te ci rconscri ption h desservir par une biblioth&que publique de-

vrait avoir une population d1au moins 3000 habitants (cf. H.C. Camp-

bel1, bg n° 29). 
I 

Avec un fonds de trois volumes par habitant (et dans les commu-

nes plus importantes deux volumes par habitant peuvent suffir), un 

fonds minimum comporte 9000 volumes, sinon 1e choix n1est pas as-

sez large. Sur ces 9000 volumes, un tiers doit correspondre h un 

fonds pour enfants. Le taux d1acquisitions souhaitable est de 250 

volumes par an par tranche de 1000 habitants (op.cit., bg n° 29). 

M. Calenge cite des normes de 1'Unesco moins difficilement rdali-

sables: une biblioth&que publique devrait compter un fonds de 1,5 & 

2 volumes par habitant sans <?tre jamais inferieur a 3000 volumes 

(cf. B. Calenge, bg n° 43). 

Nous pouvons en conclure que 1a t£che pour les communes de moins 

de 1500 habi tants est particuliIrement 1ourde. Certai nes communes 

peuvent arriver & une offre de lecture acceptable grace & 1'apport 

de 1a BCP. Mais i1 reste un certain nombre de toutes petites commu-

nes qui auront du mal ci r^aliser de mani&re autonome un service de 

1ecture publique. 

B. Calenge et 0. Doubroff ont Studi6 1a possibiblit6 de la coop£-

ration intercommunale qui permet de r^aliser ensemble ce que cha-

que commune ne saurait faire isoldment (cf. B. Calenge, 0. Bou-

broff, bg n° 40). C1 est en effet 1a coopdrati on et 1a mise en com-

mun des moyens qui est 1a seule solution envi sageable pour am61i o-

rer 1a lecture publique en secteur rural. La cooperation a dtd re-
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command^e ci plusieurs reprises par la Direction du livre (cf. Circu-

laire portant sur les missions, moyens et foncti onnement des BCP, 

bg n° 37, et cf."Objectif lecture", bg n° 23). 

Cette coop^ration intercommunale, en associant plusieurs commu-

nes, permet d1arriver h un service de lecture publique valable, des 

Schanges de service s 1 effectuant entre une biblioth&que pivot et 

les biblioth&ques des communes associSes. Mais celles-ci, qui b6nd-

ficient de tous les avantages d1une biblioth&que intercommunale, ne 

peuvent toutefois pas offrir une reelle biblioth&que ^ leurs habi-

tants. Une bibliothfeque de commune associ^e correspondant souvent h 

un relais-coin lecture qui ne comporte que peu de livres. Le renou-

vellement rapide remSdie h la petitesse d1un ddpdt. La proximitS 

de la biblioth&que "centrale" assurant ce renouvel1ement et d 1 au-

tres services offre plus d1avantages qu1un dSptft classique de BCP. 

Pourtant une des dvolutions signal6es en milieu rural c1est bien 

le changement de plus en plus net des dSptfts en des structures qui 

sont plus dignes du nom de "bibliothfeque" (cf. M. Gemmerl^, bg n° 

42, p. 8). 

Cette coopdration i ntercommunale, selon nous, pourrait aboutir & 

la cr^ation d1une vdritable biblioth&que publique opdrati onnel1e 

pour tous les associ6s: une biblioth&que publique ambulante, soit 

un bibliobus de pr£t-direct avec un personnel professionnel et un 

choix de plus de 2500 documents ci la fois. Cette formule aurait 1 1 a — 

vantage de dSvelopper une v^ritable biblioth&que publique et de se 

rapprocher des normes 6tabi es par 1 1 Unesco. 
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II ne s 1 agit pas de vouloir renverser le mouvement de cr^ation 

de bibliothfeques publiques en dur, mais de montrer une autre possi-

bilit^ de coopgration pour des communes qui pref&rent ce type de 

service de 1ecture publique pour leurs habi tants. 

La modernisation consiste, comme nous 1'avons vu au d£but de ce 

mdmoire, en une offre de lecture compUte prdsentant des ouvrages 

dans tous les domaines et en 1a formation des responsables. II se-

rait regrettable d161imi ner 1a formule de 1a biblioth&que ambulan-

te sous prdtexte qu 1 e11e n 1 est plus adaptde aux changements adminis-

trati fs. 

II est int^ressant de noter qu1 en Belgique 1a tendance est au 

remplacement des petites biblioth&ques par des bibliobus qui peu-

vent offrir une documentation plus actuelle par une rotation rapi -

de (cf. Fr. Bony, bg n° 55). Car 1 a demande d1ouvrages de recher-

che augmente et 1e bibliobus permet de recentraliser les moyens 

pour r^pondre aux demandes. "Les communes r£ali sent des dconomies 

importantes sur 1e plan des achats, du personnel, des locaux, du 

chauffage, de 1'Sclairage et de 11entretien des batiments, ce qui 

justifie d1ai1leurs qu'elles reversent une indemnite 16gale pour 1e 

passage du bibliobus" (op. cit., p. 60). 

Le probl&me tel qu 1 i1 se pose actuel1ement en France est 1e sui -

vant: Comment int^grer un service de bibliobus de pret-direct dans 

une BCP dSpartementale et prestataire de services pour les biblio-

thfcques? Cela ne pourra se faire qu1en donnant une autonomie au ser-

vice de bibliobus Bi 1'intSrieur de 1 a BCP et en lui octroyant Sven-

tuel1ement une structure associative. L1associ ati on correspond a 1 a 
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r6ali sation concrfete d1une action de coopSration de 1a part des com-

munes i ntdress^es; elle pourrai t £ tre 1ocali s£e dans un service d6-

partemental tel que la BCP. La forme associative peut tout h fait 

convenir pour une coopgration h 11horizontale (nous 1'avons vu dans 

le chapitre concernant la BCP et la coopdrative d'achat). Elle peut 

recevoir des subventions verticales et elle peut prStendre h la par-

ticipation des communes. La gestion associative est d'ailleurs la 

structure qui a 6t6 choisie pour les agences de coop<§ration rdgiona-z 

1 es. 

La BCP, service ddpartemental, peut abriter et coordonner des ac-

tions de coopSration communales. La crdation d1associations dvite 

qu1 une quelconque tutelle de la part de la BCP soit exercSe sur les 

communes qui sont autonomes dans leur engagement coopSratif et qui 

le restent grcTce h la structure associative. Le partenariat entre 
] 

la BCP et 1 1 association de coopdration est de caractfere compl6men-

taire. Les deux travaillent <§troitement ensemble: la BCP assurant 

le rtfle de prestataire de services, la ou les associations de coopg-

ration assurant la rdalisation de produits communs (achats groupds, 

service de bibliobus, etc.). 

La BCP correspond & la t£te de r£seau dans un schdma vertical 

(cf. Commission "dtablissement et r6seau", bg n° 58, p. 57), 1'asso-

ciation de cooperation, quant ^ elle, reprdsente un rdseau transver-

sal qui peut £tre compl^td par le Conseil g6n6ral au m€"me titre que 

celui-ci complfete les bibliothfeques municipales. 

Notre stage ci la PBC de la Hollande du Nord nous a permis de 

voir que la PBC continue ct assurer un service de lecture publique 

86 



ambulant h cSt6 des services propos^s aux bibl iothfcques publiques. 

Le passage du bibliobus est demandd par un certain nombre de commu-

nes, soit parce que les communes sont trop petites pour cr£er leur 

propre bibl ioth&que, soit pour assurer la lecture publique dans des 

quartiers de communes moyennes, quartiers ou il n'y a pas d1 annexe 

de bibliothfeque municipale. Le service du bibliobus durant un temps 

d^termind permet de tester si une implantation d1annexe peut ftre 

envisag^e. 

i 

Le service du bibliobus n1est pas consid6r6 comme un service au 

rabais par rapport H celui d1une biblioth&que publique en dur. Les 

passages sont en g^ndral hebdomadaires. Le pr£t est informatisd com-

me dans la plupart des bib1ioth&ques publiques et les ouvrages du 

bibliobus font partie du catalogue informati s6 provincial g6r6 par 

la PBC. Toute recherche bibliographique peut aussi se faire de 1a 

m£me mani&re qu1 en biblioth&que publique. 

Certaines communes qui ont opt£ pour le bibliobus ont m£me ou-

vert une salle de lecture disposant d 1 usuels , de journaux et d ' i n-

f ormati ons municipales. Le temps de stati onnement du bibliobus est 

facturS ci 1 a commune qui peut prdferer ce type de service, de bon 

rapport qualit^/prix, h 1 ' entreti en d 1 une bibliothfeque municipale. 

Comment les choses s 'organisent-el 1 es ct 1 ' int£rieur de la PBC? 

Consciente de 1a difficultg de mettre au m£me niveau la bibliothfe-

que centrale de base pour les bibli othfcques publiques et la ges-

tion du bibliobus qui est une biblioth&que publique en soi, 1a di-

rection de la PBC a s6par6 1es deux organi sations en services dis-

tincts: d1 une part le service "Media" et d1autre part le service 
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"Bibliothfeque i ti ndrante". 

Le bibliobus ne se di stingue d1une biblioth&que publique que par 

le nombre de documents effecti vement prdsents. Le bibliobus en 

transporte au maximum 5000, mais il dispose d1une rSserve de 85 000 

ouvrages. Dans le bus, il est possible de consulter ce fonds sur mi -

crofiches et de faire des rSservations. 

La rdserve du bibliobus est di versif i<§e comme celle d1une biblio-

thfeque publique. Elle est distincte, comme nous 1'avons vu plus 

haut, de 1 a rdserve du service "Media" qui a un caract&re compl <§men-

taire par rapport aux bibliothfeques publiques. Cette distinction se 

justifie dans 1a mesure ou une politique d1acquisition d1une biblio-

th&que publique n1a rien h voir avec une politique d1acquisition 

d ' un fonds compldmentaire. La logique de 1a distinction des deux 

servi ces est poussSe jusqu1au bout, caiy le service "Bibliothfeque 

itin£rante"j disposant d1un budget pr6ci s, peut dtre amend & ache-

ter un certain nombre de titres et peut d^cider de louer d1autres 

titres au service "Media" pour compl6ter son fonds. Le service "Bi-

bliothfeque itindrante" n1a alors pas plus d'avantages que n1impor-

te quelle bi bli othfcque publique exterieure; il paie 1a location des 

documents comme les autres, et g&re au mieux son budget. 

C1 est au fonds 1a m£me difficultd qui existe pour 1a gestion des 

annexes de BCP ouvertes au public ci cdtS du fonds de 1 a BCP desti -

nd a compl6ter les biblioth&ques publiques. La PBC de 1a Hollande 

du Nord a trouvS une solution par 1a transformati on de ses annexes 

en biblioth&ques municipales. Cette transformation a bien sur 6t6 

facilitde par 1e fait que les employ^s des biblioth&ques municipa-
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les en contrat avec 1a PBC dtait personnel de 1a PBC. 

L'id6e d1abriter sous le m£me toit un service direct d1une col-

lecti vit<§ territoriale (BCP) et des associations de coop^rati on com-

munales, a &t£ r£alis£e au CNCBP qui, en tant que service extd-

rieur du Minist&re de la Culture, abrite et gfcre quelques associa-

tions aux objectifs bien pr6cis. Nous avons deja abordd cet aspect 

au chapitre sur 1'aide technique et logistique de la BCP. D'ail-

leurs beaucoup de BCP gferent difflrentes associations, que ce soit 

des socidtS des amis de 1 a BCP, des associ ations pour 1e dSveloppe-

ment de 1 a lecture publique dans le d^partement ou des associa-

tions pour assurer 1a formation. La forme associative donne une 

grande souplesse h certai nes actions oCi se rencontrent des acteurs 

d1horizons divers. Les participants coop&rent sur un m£me plan et 

avec une visde commune. 
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CHAPITRE IX 

L ' ORGANISATION INTERNE D'UNE BCP 

Arri v6s au terme de 1'ltude des diffdrentes fonctions d1une BCP, 

nous nous demandons comment ces diffgrentes fonctions peuvent s1or-

ganiser ci 1 ' int^rieur d 1 un Stab 1 i ssement. Le caractfere particul ier 

et sp^cifique de chaque fonction rend 1a mission d'une BCP de plus 

en plus complexe. C1est pourquoi i1 n'est plus possible qu1une BCP 

soit compos^e d'un bloc polyvalent: une sSparation interne en sec-

teurs spici ali s6s s1impose pour permettre un d6vel oppement maximal 

de chaque spdci alisation. 

La recherche d'un developpement maximal est une recherche de ty-

pe marketi ng. Est-ce que 1e marketi ng peut s'app1i quer aux BCP? 

Dans 1a mesure oD notre 6tude part d'une analyse des besoins et ou 

1e marketing se soucie d1ajuster 1e produit au besoin, il est tout 

h fait int^ressant d ' u t i1i s e r certains concepts de travail du marke-

ting dans les BCP. Le marketing gtudie 11augmentation en efficaci-

t£ et 1a rati onali sati on des 6changes en milieu commercial comme en 

milieu public. Les biblioth&ques peuvent de 1 a m£me mani&re develop-

per une recherche de la plus grande rati onali td pour: 

- faire 1e maximum avec des moyens 1imitis, 

- am£liorer 1 1 Schange avec 1 ' extdrieur , 

- assurer 1a sati sfaction des client&les dont on 61 u d i e les be-

soins (cf. R. Savard, bg n° 65). 
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La ddmarche traditionnelle, par souci de tutelle pddagogique, 

a trop souvent consist6 & imposer un produit aux int£ress£s. Les 

BCP, qui arrivent actuellement au stade de services centraux pour 

un r^seau de bibliothfcques et prennent de ce fait beaucoup plus 1 e 

caractfcre d1une agence technique, ont tout inter^t a se mettre h 

! 1' £ c o u t e continuelle des besoins afin de se rendre indispensable au-

prfes des bibliothfeques b6n6fi ci ai res. 

Cons id^rons la base de la th^orie du marketi ng: le marketi ng-mi x. 

Le marketing-mix dgfinit cinq variables contrd1ables qui permet-

tent d1am61iorer 116change: le personnel , 1 e produit, le prix, la 

distribution et la communication. 

L1 Schange en BCP correspond ci la r^ponse de Tinstitution BCP 

aux besoins d'informations des uti1isateurs; les utilisateurs des 

BCP sont les clientfeles que 1 e marketing place au centre comme but 

unique d1une gestion efficace. Celle-ci se met I Tecoute des deman-

des des clientfeles, ajuste Torganisme ainsi que les produits a ces 

demandes de fagon h les satisfaire au mieux. 

Dans les BCP, ceci veut dire que les services d£velopp£s trou-

vent un dcho auprfes des bdndficiaires, que ceux-ci y trouvent plei-

nement leur compte et que 1a BCP ne dSveloppe pas des prestations 

qui seraient sous-utilisSes. 

Les cinq variables du marketing-mix sont essentielles pour dyna-

miser et rationaliser 1'6change. Si 116tablissement n1est pas per-

formant dans T une des variables, 11ensemble de 1'organisation ne 
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peut pas espdrer une efficacitS maximale et il en r^sulte une insa-

tisfaction des utilisateurs. 

Le personnel. 

Le personnel est un dl^ment capital. Chaque BCP dispose d1un nom-

bre ddfini d1agents (toutes fonctions confondues) qui repr^sentent 

un nombre total d1 heures de travail. II peut £tre parfois necessai-

re d1 augmenter ce nombre d1 heures pour r£aliser un nouveau service. 

Une formation continue adapt^e permet I chacun d1£tre au niveau de 

ses responsabi1itds. 

Le produit. 

Le produit dans une BCP se compose de services, d1informations , 

de catalogues ou de publications. Un bon produit attire des clients. 

Le slogan "1e client est roi" peut aussi £tre utilis^ dans les BCP. 

Que ferait une BCP sans uti1i sateurs? Elle doit tenir compte de 11a-
i 

vis des uti1i sateurs pour 1e developpement de ses services. Ces ser-

vices subissent des f1uctuati ons; les bons services restent et les 

mauvais disparaissent car aucune bibliotheque n 1 en voudrait. 

La dgmarche marketing consiste ci ne pas se contenter de propo-

ser un produit mais I 1e promouvoir pour qu1 i1 corresponde h un be-

soin dScel6 chez 1 1 uti1i sateur. Si, en effet, le produit ne corres-

pond pas suf f i samment ci un besoin, il peut £tre prdf&rable de 1 e 

supprimer. Mais 1 1 art d1 une BCP consiste aussi ci creer des besoins. 

Si, par exemple, une bibliothfeque ne lui demande que des romans po-

pulaires, c1 est & elle de tout faire pour que cette biblioth&que 

dlargisse sa demande. 
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Le pri x. 

Dans 1'dtude des p r i x, i1 y a lieu de distinguer entre 1e cout 

social d'une BCP et les prix que les BCP appliqueraient £ventuelle-

ment pour leurs prestations. 

Les BCP ne font pas payer leurs services 1orsqu 1 i1 s1agit du 

pr£t de documents, mais elles demandent ndanmoins une participa-

tion aux bi bliothfcques 1orsqu 1 el1es font appel h des prestati ons ex-

tdrieures. Citons 1e cas de 1a location d1expositions et de 1a ve-

nue d1un conteur. Dans ce dernier cas, 1a chose est organi s6e par 

la BCP mais prise en charge par 1a commune b£nificiaire. 

II y a ainsi 1a possibiblitd de distinguer parmi les presta-

t i o n s : 

- celles qui sont gratuites (pr£ts de livres, r£servations ,. .. 

etc.), 

- celles qui sont facturSes aux prix coutants (stages avec inter-

venant ext6rieur par exemple), 

- et les actions de coopdration 6galement facturges aux prix cou-

tants (coopSrati ve d1achat, service de bibliobus). 

Le prix coiTtant ne peut qu1 £tre inferieur au prix que 1 a commu-

ne aurait du payer pour un achat individuel. 

On pourrait imaginer que les tarifs pratiquds ne soient pas les 

m£mes pour toutes les communes. Ce serait une mani&re de rendre les 

prestations plus accessibles aux petites communes. Si, par exemple, 

1a BCP organise un stage pour des responsables de biblioth&que, 1a 
i 

participation des communes pourrait £tre diffSrente non seulement 
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en fonction de leur nombre d'habitants mais aussi en fonction de 

leur effort budggtaire pour 1a bibliothfcque. 

La distribution. 

La situati on ggographique d1une bibliothlque doit £tre centrale 

de manifere ci pouvoir fournir rapidement les produits aux clients. 

Le bdTtiment doit £tre accueillant et ses heures d1 ouvertures 6tu-

dides pour £tre les plus 1arges possible. 

Les 1ocaux doivent £tre suffi samment spacieux et adaptls h Tac-

ti vi16 pour Iviter une perte de temps et d 'efficacit^: bureaux, ma-

gasins, garages fonctionnels permettant d 1 accuei 11 i r le public, sal-

le de cours, salle de r6union, caf£t£ria (les responsables de bi-

blioth&ques viennent parfois de loin). 

La communi cati on. 

La BCP doit £tre en communi cati on constante avec TextSrieur. El-

1e a int£r£t I promouvoir ses produits par des publications diver-

ses: bulletins, rapports annuels, articles de presse etc. Ces publi-

cations permettent d 1 entreteni r une bonne image v i s- &-v i s des usa-

gers et des m£dia ainsi qu1auprfes de ses supdrieurs hi£rarchiques. 

Nous proposons ci-apres un tableau qui regroupe en services^ tou-

tes les fonctions d1 une BCP que nous avons 6tudi Ses. Les services 

sont subdivisSs en sections et chaque section est responsable de 

Tassistance aux biblioth&ques dans un domaine precis. Les sec-

tions rassembldes dans un m£me service ont des objectifs communs, 

mais sont spScifiques dans leur contenu. L'objectif de chaque sec-

tion est en effet de ddvelopper des prestations et des produits spd-
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c i f i q u e s. 

Les lignes continues reprdsentent les services d^partementaux, 

les lignes discontinues correspondent aux associations de coopera-

tion. Les £16ments soulign^s pourraient 6galement ftre de caractfe-

re associatif. 

Un exemple concret de 1a section "Information" nous est fourni 

par 1 e service T616doc de 1 a BCP de Satfne-et-Loire (cf. B. Calenge, 

bg n° 39). 

95 



SSKVICES BC? ASSOCIATIOXS C:>~ rcx 

Secretariat Recherches 
et 

Innovations 

Conseils 
pour con-
structions 
et amena-
genients 

Pr6t de 
materiel 
d'exposition 

'orneticn Achats 
petit 
mat£riel 

Fonds 
locaux 

Disques 
CD 

•direct Ouvrages en 
langues 

etrangdres 

Demande de 
r6servations 

Exposi Comptabilit6 Atelier ce 
reliure 
et de 

r6parations 

i tinerentes 

Prdt de 
rayonnages 
et 

informatique fichiers 

Demande de 
documenta tion 

Informations 
biblicgra-
phiques 

Diapositives Ouvrages en 
grands 

caractdres 
et braiile 

iliustrateurs 
conteurs 

Service 

Bibliotheque 
profession-Vid6o: 

suppor 
L'ma tic 

Bibliothecaires 
de secteurs 

Interrogaticns 
de banques Afficnes 

IN? ORMAT10?.* AIDE A 
'ANIMATIOX 
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CONCLUSION 

La BCP doit continuer ct dvoluer. Elle est certes un service du 

Consei1 G6n£ral qui a une mission prSci se: aider 1es communes rura-

les & cr6er leur bibliothfeque. Mais, une fois cette importante mis-

sion remplie, elle doit aussi rif16chi r h 1'aide qu1el1e peut four-

nir en permanence aux biblioth&ques en fonctionnement et ci 1 a fa-

gon dont elle peut i nterven i r tout en respectant 11autonomi e des bi -

bliothfeques locales. 

II est trfes urgent que 1a BCP ne base pas uniquement son rayonne-

ment sur 1'aide ci 1 a cr£ation de bi bl i othfeques municipales, mais 

aussi sur 1a prestation des services dont elle peut faire bdnefi-

cier les communes. II faut cependant veiller a ne pas amorcer un 

mouvement inverse ct 1 a d^central i sati on en mettant, par 1 a centrali-

sation de certaines t£ches, les biblioth&ques locales sous tutelle 

d^partementale. Notre travail 11a suffi samment montrS, les commu-

nes tiennent ci leur autonomie et 1 a biblioth&que est leur affaire. 

L1hypothfcse que nous avions envisagde de d^charger au maximum les 

bgndvoles de certaines tcfches telles que 1e catalogage et 116quipe-

ment du livre pour le pr£t, a £t£ invalidde par les bibliothgcai-

res interrogSs h ce sujet. Comme 11a dgalement StS 1a proposition 

d'une prise en charge, par 1a BCP, de 1a gestion admini strati ve et 

financi&re des bibliothfeques locales. 

Mais cette vo1ont6 d1autonomie des communes ne les empdche pas 

de ressentir 1a ndcessi t£ d1une aide extgrieure pour mieux remplir 

ce service de lecture publique. Plus 1a commune est petite, plus 1 a 
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tcTche est lourde, et plus chaque commune ressent la limite des 

fonds documentaires et des moyens dont elle dispose. C'est pour-

quoi se pose 1a question de 1'aide que les petites communes peu-

vent trouver B 11ext6rieur, notamment aupr&s de 1a BCP. 

Une assi stance professi onnel1e doit pouvoir se ddvelopper qui 

^viterait 1 16cuei1 d 1 une assistance de type hidrarchi que et deres-

ponsabi1i sante. C 1 e st pour cette raison qu1i1 ne faut pas envisa-

ger seulement une aide verticale ddpartement —> communes, mais 

aussi une aide horizontale par 1a crdation de rdseaux de bibliothfe-

ques locales. Dfes lors, les BCP ne peuvent pas £tre de simples ser-

vices d^partementaux, mais elles doivent aussi favoriser et codrdon-

ner les actions de coop^ration des communes. Nous espSrons avoir 

montrg dans ce travail que, dans 1e contexte de 1a decentralisa-

tion et face au d£veloppement des biblioth&ques locales, 1 a BCP 

doit se dgfinir comme un centre ddpartemental de coopgration des bi -

bli othfeques. 

En cela, nous rejoi gnons 1a perspective ddveloppde par "Objec-

tif lecture" (brochure 6ditle par Le Ministfere de 1a Culture). Com-

me ce document, nous pensons qu1 un vdritable rdseau de bibliothfc-

ques ne peut se ddvelopper qu'avec 1a participation structurde des 

diff^rentes collectivit£s territoriales. 
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AJNrrsTEXJES 



QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX BIBLIOTHECAIRES. 

PRIERE D1ENTOURER LA REPONSE QUI VOUS CONVIENT 

1) L_a BCP en tant que bibl iothfeque centrale 
pas de 

oui non r£pon-
ses 

Etes-vous satisfait du choix de documents que 
1a BCP vous propose? t 92 % 4 % 4 % 

Pensez-vous que le r <5"l e compl ementai re de la 
BCP consiste h amener des livres plus sp£cia-
lisds et moins demandds? 70 % 26 % 4 % 

ou, au contraire & fournir des livres tr&s de 
mandgs, mais encombrants une fois qu'ils ont 

lus? 40 % 26 % 34 % 

Avez-vous Timpression que la BCP foncti onne 
comme une rgserve de livres a portSe de main? 72 % 20 % 8 % 

Dans 1a nSgative est-ce que le fait d1 ajouter 
les diffgrents fonds des petites biblioth&ques 
h cette r^serve pourrait am£liorer le choix de 
livres au niveau d1un dSpartement? 28 % 24 % 48 % 

Pour rdaliser cette r^serve i1 serait important 
de cr6er un catalogue central informatise ou 
figureraient toutes les notices des ouvrages du 
dgpartement. Seriez-vous pr£t I y participer? 64 % 24 % 12 % 

i 

Si oui , seriez-vous d1accord pour faire circu-
ler vos ouvrages h 1'interieur du departement? 

occasionnellement sur demande 74 % 8 % 18 % 
par un syst&me de rou1ement systdmatique 4 % 64 % 32 % 

Estimez-vous ndcessaire de d^finir une politi-
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que d1acqui si tion concertde, ce qui entrafne-
rait 1a crdation de commi ssi ons d1achats ddpar-
tementales 34 % 64 % £ % 

De m£me pourrait-on imaginer une politique de 
conservation concert£e ? 50 % 28 % 22 % 

2) L_a BCP comme centre d ' aide technique et 1 oqi stique 

Est-ce que vous travaillez avec la BCP pour b£-
ndficier de services suivants: 

11assi stance technique des dquipes de bdn£vo-
1 es 44 % 42 % 

% 
14 % 

le souhaiteriez-vous ? 34 % 24 
% 
% 42 % 

1a mise h disposition d'expositions 64 % 30 % 
% 

6 % 
le souhaiteriez-vous ? 50 % 10 

% 
% 40 % 

1 ' organisation d'animations pour votre 
bibliothSque: 
+ 1a venue d 1 auteurs ou d ' i11ustrateurs 50 % 38 % 12 % 
+ le souhaiteriez-vous ? 52 % 12 % 36 % 
+ 11accuei1 de conteurs ou autres animations 

pour 1a jeunesse 40 % 18 % 
% 

42 % 
+ 1e souhaiteriez-vous ? 60 % 12 

% 
% 28 % 

+ 1 ' organisations de confdrences 26 % 52 % 22 % 
+ le souhaiteriez-vous ? 44 % 28 % 28 % 

Participez-vous aux journdes d'dtude 
organi sdes par la BCP ? 74 % 18 % 8 % 

Aimeri ez-vous assister ci d 1 autres r^unions: 

- des pr^sentations de nouveautis 
- des cercles de lecture 
- des visites d 1 autres bibli othfeques 
- autres 

68 % 16 % 16 % 
44 % 32 % 24 % 
76 % 10 % 14 % 

3) L_a BCP en tant que centre de formation 
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Votre formation initiale, lorsque vous en 
avez regu une, vous suffit-elle pour votre 
activitS actuelle? 62 % 18 % 20 % 

Ressentez-vous le besoin d1un compl6ment de 68 % 14 % 18 % 
formation ou d 1 information? 

Si oui , dans quels domaines ? 

-la bibliothdconomie 
-le monde de 1'6dition 
-1ittgratures spgcialisdes (p. ex. litterature 
pour 1a jeunesse ou la litt^rature d1un pays 
dtranger) 
-le montage d 'expositions 
-1'animation d'un club de 1ecture 
-1 1 initiation ci 1 1 administration 
-116tude de logiciels pour la gestion de 
biblioth&ques 

-autre 

34 % 20 % 46 % 
40 % 14 % 46 % 

64 % 8 % 28 % 
46 % 14 % 40 % 
44 % 18 % 38 % 
28 % 22 % 50 % 

28 % 26 % 46 % 

La BCP vous i nforme-t-el1e sur la vie cultu-
relle regionale? (cinSma, thdat tre, art, etc. .) 54 % 30 % 16 % 
Le souhai teri ez-vous ? 52 % 4 % 44 % 

La BCP pourrait-el1e intervenir en tant que 
sp^cialiste dans certaines actions ponctu-
elles? Par exemples 

- dans des actions pour la jeunesse en colla- 66 % 12 %  2 2  %  
boration avec 1es 6coles et les mouvements 
de jeunesse 

- dans 1a lutte contre 11i11ettrisme 74 % 8 % 18 % 
- autres 

4) L_a BCP en tant que coopdrati ve d' achat 
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Souhai teri ez-vous que la BCP procede h des 
achats collectifs d1ouvrages, de plastique 
pour couvrir les livres, de petit matgriel 
courant pour bibliothfeques 

- pour toucher des remises importantes 72 % 16 % 12 % 
comme aboutissement d1une politique d 1 achats 
concert^e 46 % 32 % 22 % 

- pour soulager les petites bibli oth&ques de 
certaines tcTches fastidieuses 38 % 40 % 2 2  %  

II serait 6galement imaginable que la BCP prenne 
en charge 116qui pement des livres achetds avant 
de les remettre aux biblioth&ques. 

II s 1 agirait des op^rations suivantes: 
- 1a cotation 36 % 40 % 24 % 
- 1 1 equi pement pour le prdt 32 % 42 % 26 % 
- 1'£tablissement des fiches de catalogue 38 % 36 % 26 % 
- 1a reliure ou le renforcement des livres 

courants 60 % 22 % 18 % 
- la couverture plastique 34 % 42 % 24 % 
- 1a r^paration d1 ouvrages abfmds 80 % 8 % 12 % 

Dans 1 1 affirmative , seriez-vous pr£t a payer 
P ° u r  c e  t y p e  d e  s e r v i c e ?  56 % 16 % 28 % 

En plus de 1'atelier reliure on pourrait ima-
giner une imprimerie centrale pour des brochu-
res, affiches, bulletins de tout genre. 58 % 30 % 12 % 

Souhaiteriez-vous confier 1a gestion administra-
tive et financi&re de votre bibliothfeque a 1a 
BCP ? 

- si ce service est gratuit 20 % 70 % 10 % 
- si ce service n1 est pas gratuit / 78 % 22 % 

Avez-vous d 1 autres suggesti ons quant au f onct i onnement de "I a BCP 
ou quant ci ses services ? 
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Merci pour votre collaboration . 
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QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX ELUS LOCAUX 

Prifere d1entourer la rdponse qui convient. 

ou 1 non 
pas de 
rdpon-
s es 

Pour 1e fonctionnement de 1a biblioth&que dans 
votre commune ou votre canton, 1a Bibliothfeque 
Centrale de Pr£t a-t-elle un rdle 

incitatif (lors de 1a crSation) ? 88 % 8 % 4 % 

de r£serve de documents ct proximitg ? 80 % 10 % 10 % 
Sinon, 1e souhaiteriez-vous ? 24 % 2 % 74 % 

de conseil intellectuel ? 72 % 18 % 10 % 
Sinon, 1e souhaiteriez- vous ? 20 % 8 % 72 % 

d1ai de techni que et logistique ? 72 % 18 % 10 % 
Sinon, 1e souhaiteriez- vous ? 18 % 4 % 78 % 

Votre bibliothfeque possfede-t-elle un fonds de 
livres anciens de valeur: manuscri ts, reliures 
anci ennes, ouvrages 6pui s6s et rares concer-
nant 1a r^gion ? 

Si oui, qu1attendez-vous de la BCP pour vous 
aider 3i conserver ces ouvrages dans de bonnes 
conditions : 

- qu'elle poss&de un atelier 
de reliure ? 

de 

- qu1e11e vous garde ces ouvrages dans son 
magasin et dans de bonnes conditions 
hygrom£triques ? 

- qu1elle les mette en valeur par 1e moyen 
d1exposi ti ons itindrantes ? 

6 % 90 % 4 % 

restauration et 
16 % 6 % 78 % 

6 % 

6 % 

10 % 

4 % 

84 % 

90 % 

Souhai teri ez-vous q u 1 i1 y ait un catalogue 
collectif i nformati s6 pour tout 1e departe-
ment ou fi gurerai ent les notices de toutes 
les bibliothfeques ? 72 % 8 % 20 % 

Accepteriez-vous de pr£ter les ouvrages de 
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votre bi bl i oth&que des bi b 1 i oth&ques 
d1autres communes ? 

- occasionnel1ement, sur demande 76 % 8 % 16 % 
- par un syst&me de roulement systdmatique 2 2  %  36 % 42 % 

Pensez-vous qu1 un rdseau bien structurS ait 
des avantages pour votre biblioth&que: 

- pour dSvelopper le pr£t inter-bibliothfeques 60 % 12 %  2 8  %  

- pour appliquer une politique d1acquisition 
concert^e 52 % 16 % 32 % 

- v o i r e  p o u r  a p p l i q u e r  
d1 61imination concertSe 

une politique 
24 % 28 % 48 % 

Souhai teri ez-vous que 1 a BCP proc&de ci des 
achats collectifs d1ouvrages, de disques 
ou cassettes, de petit matdriel d16qui pement : 

pour binSficier de remises importantes 

comme aboutissement d1une 
concertde 

72 % 8 % 20 % 

p o 1 i t i q u e 
52 % 

pour faciliter les d^marches des biblioth&-
ques 48 % 

d1achats 
14 % 34 % 

16 % 36 % 

Verriez-vous 1 a BCP dquiper ces livres 
(cotation, catalogage, fiches de pr£t, reliure 
ou renforcement, couverture plastique) 

- si ce service 61 a i t gratuit 
- si ce service n'6tait pas gratuit 

60 % 
6 % 

14 % 
54 % 

26 % 
40 % 

Seriez-vous pr£t & confier 1a gestion adminis 
trative et financifcre de votre biblioth&que h 
1a BCP ? 

- si ce service dtait gratuit 
- si ce service n16tai t pas gratuit 

20 % 56 % 24 % 
4 % 68 % 28 % 

Ou £tes-vous d1 avi s que 1a BCP a pluttft un rtfle 
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i ntellectuel 

de conseils aux achats 74 % 18 % 8 % 
de centre de formation 80 % 10 % 10 % 
de collecteur d1informations de tout genre 80 % 8 % 12 % 
d 1 informateur sur la vie culturel 1 e regionale 70 % 12 % 18 % 
d' action pddagogique auprfes des jeunes 60 % 18 % 22 % 

- autre: 

Verriez-vous un biblioth^caire professionnel 
de secteur encadrer plusieurs bibliothfeques 
c o m m u n a l e s  o u  i n t e r c o m m u n a l e s  ?  ( s o n  r o l e  
pourrait ftre celui d1un coordinateur, d 1 un 
conseiller pour les tcTches techniques des 
6quipes de bdndvoles, d1un organisateur 
d1animations et d1expositions itin^rantes). 70 % 26 % 4 % 

Avez-vous d1autres suggestions quant au fonc-
tionnement de la BCP ou quant I ses services? 

Merci pour votre col1aboration . 
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